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= EXORDE < 


Messieurs de la Cour, 

Ce procès - d'une inportancs, d'une portee historique, po- 
litique et juridique telles que l'histoire du Droit n'en a jamais 
connues jusqu'à ce jour - cette action en justice qui n'intcreg- 
Se pas Seulement les accuscs presents dans cette salle, mais qui 
set aussi da premier intor$t pour 19 peuple allemand, ce procès 
entre dans une nouvelle phase, 

La parole est a la Defense, dit le $ 24 h du statut. 
La position du defenseur, dans ce procès, est particulièrement dif 
ficils, car les forces respectives du Ministère Public et de la 
Défense sont par trop incgalos, 

Il & cté loisible au Ministère Public, plusieurs mois avant 
le debut du procès, d'explorer avec un ctat-najor considerable 
de collaborateurs qualifics tous les bureaux et toutes les archi- 
ves du Pays ot de l'Etranger ot d'interroger des teroins sur tous 

il était ainsi en mesure de presenter a la Cour un 
le documentation considerable. 

D'autre part, la position de la Dcfonse est aggrav.e du 
que la proccdure anglo-amcricaine, selon laquelle sa deroule ce 

iy lznore une modalite du droit criminel allemand selon la- 
quelle le Ministère Publio a le devoir de fournir et de presenter 
à l'accusi des preuves à decharze ; par suite, l'Accusation s'est 
abstenus ici aussi » d'après la principe que personne ne peut 
servir eux maîtres = de porter à la connaissance de la Oour de 

88 preuves à dooharge existant certainement dans les archi. 


de l'Etranger. 
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Ces sources auxquelles l'Accusation 


puisa si abondamment 
Chaient interdites a la Defense, Elle n'eut pas accès aux bu- 


reaux 8t archives, ne put 


e l suite et fin … 
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en particulier consulter les archives de l'Etrenger afin 


`] 


: . . ` 
d'y découvrir des 616ments utilisables pour le proces, Pour 
cette raison, les éléments dont la Défense dispose durent 
demeurer inoómplets et insuffisants, bien qu'elle ait tê 


largomont soutenue par le Tribunal dans sos demandes de preu- 


ves et la recherche de la documentation, 


marbchal Gocring 
&enandait s'il 


;"Non coupable dens le 


° ° ` 
invite à considérer les 


raité plusicurs points extrêmement 
importants pour sa défense au cours de son interroga REUS par- 
pris position dens le détail par repport aux 
iS politiques ot militaires ot a expliqué alors 
sans rion laisser dans om} es motifs de son comportement, 


^ ^4 


^ h. ` š 
des évènenents ét leur développement, 


Je remercie la H Cour d'avoir permis à accusé 
qu'il les a vues, 
ar justement une description immédiato 
est propre à donner uno idéé 
des convictions intincs de l'accusé à permettre un 
jugement sûr de sa personnalité, Et cette onal basna? ost Ab 
solument nid sseire si le Tribunal veut arrivor à porter un 


^ 


pego 2 
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seulement en accord avec le droit objectif 


" $ 
plus possible á la personne de l'accuse, 


N ` " ° ` . 
Gernier se soit si complètement expliqué 


lui sont reprochès, j'estime qu'il n'est 


pa 


. ` 
me poser checune des questions à la- 


* 


^4 


^ , ° * 4 ° 
Gonne la réponse explicative souhaitable, 


je puis bórner la défense aux amplifi- 


* 4 . 
Genèse ces faits 


, 


E ` s- : 
Nous sommes à un tournent historique 


cR on ee 
trême importance, Une poque se terrine, 


, 


empreinte de 1 
Cet effort la lib 2 libéré des forces puissantes, = 


iser. Les 


E 


iXiraordinaires c ette . apportés sans con 


` ny 
SCLCntr 


ifique et technique, nous 
au prix ĉe l'ébranlenent de 


toutes los organisations hunaines, au prix do la perte de 


plus profonds de cette fatale évolution 
L. . ` - 
nentionn$s jusqu'à présent dans cette salle, 


convenablement Yaqa crines et les erreurs 
graves sur lesquels porte l'accusation, il est toutefois 
indispensable de mettre égalenent en l'arrière plan histo- 
rique, i 


page 2 suite % 
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le Procureur Général francais a attiré l'atten- 
tion sur le fait qu'il faut aller chercher les racines du 


nationol-socialisme dans une $pcque très reculée, Il est 


1 . 3 = LR : : 
remonte jusqu!eu début du siècle dernier. Dans les "Discours 


+4 


nation allemandes de Fichte, il voit 


Cu 


page 2 suite (fin) 
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els 


le premier pas fakt dans le sens d'une mauvaise orientation 
du développement Gu caractère allemand - Fichte aurait prè- 
ché dans un esprit EE Y en voulant voir le monde 
considéré et organisé par les autres de la même manière 
se le représentait, lui, et aimait à le savoir agen- 
cé. de ne comprends pas dans quelle mesure ceci va au- 
delà du voeu simplement humain de prendre part à la formation 
du destin commun- On ne peut critiquer de temps en temps à 
bon droit que la manière dont ces essais de participation 
! me semble, à cet égard, une 
aration de Schweizer qui fai ralement commencer à 
le chemin des erreurs allemande Le i re- 
opprimer des 
lui reproche en fait d'avoir 
en une nation unique. Ceci 
inadmissible d'imitation des 
Français et des Anglais, alors qu'il on nu au genie 
de l'Allemagne de demeurer un peuple de peuples. À cette 
elle eût pu s'acquitter de sa mission his- 


, de 


joriques être le noyau central d'une fédération européenne . 


3 ; T3: ^ 
iple de mettre Fichte seul à la ba- 


Si l'on veut s'efforcer penser dans lo sens de 1' 
histoire, on ne doit pa: un coup d'oeil retrospectif 
roster À Fichte. Car ses "Discours à la Nation alleman- 


, ` - 
3" ne sont qu'une réponse à l'"Appel au 


par la Révolution française. 


'on 1er leur donna une réponse im- 
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médiate. Il faut remonter jusqu'au premier maillon la 


chaine des causes et des effet et nous le trouvons , ce 


dévut d'aspiration i 1: et personnelle qui 
caractérise toute l'époque moderne nous le trouvons au 


A 115 


: oyen-Age, 


y voyons le jeu bi re courants et des combats 


, ° 
cétérisé 1! 


-3 suite et fin- 
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ne Lila dtétemrité Yol soba niea : 
par l'idée d'éternité de l'Eglise chrétienne et 


ordre statique avgi 


d'aprés 


È 


par Dieu lui-même et était 


Aou d. - UR a a y A ^13 ^U 
dait à englober l'humanité 


© 


Les doctrinaires de 


I LO LCOS 


Moyen-A 


-1 


des princi 


^ " | re! ] 1 ` * £311 0T ` T DYA 1 
eS orages C Cu la al " ab. + MAN GLITO I 7 auss d 


e Y don À = nt sl A " did. B. $4 
Des hommes comme ain gustin et pair 


lton devait 
‘es 
e cadre 
+ . 
réunisse 
tous sur le ple oral c )n quel il puiss 


question 


tico d'une 


Cette évolution ve paix mondiale 


ans le sens opposé lorsqu 


Chi LE ) 


bases spirituelles de ç 10oyenageux furent 


. ° . rm - AOT d. H a 
quai š & auparevent à un cal 


ve 


tique, devint un mouvement toujours 
au cours des siècles et jusqu'à le tastrophe 


T : Sd ced 3 4i E-E- A die Ac 1- / ñ AT, ayy r í es Q 
L'individu, assoiffé de perté c débarrassa 


RE CLE RN A TP Oa cuoco 
clésiagtiques ct sociaux. i ; déclarant 
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reconnais 
quit sur cette terre tout 
J ; SUr oevuc TETTe: GOUT 


nps que la volonté 





il 


B e 
n'imposa pas ĉe frontière naturelle. Il n'y eut plus de paix 
désormais que dans l'équilibre naturel et fort instable des 
forces n'obéissant qu'à leur propre loi. Ainsi naquirent 
grandes puissances mondiales comme l'Empire britannique, 1 
Russie, les Etats-Unis ct le puissans Empire colonial frane 
çais, dont l'espace vital représente aujourd'hui plus de la 
moitié de la surface terrestre totale, 
Le Ministère Public a cité la théorie du dé 
guerre émise par le juriste de droit commun Grotius; 
théorie a échoué. parce qu'elldcontrecarrait le dynamis: 
de 1'6 opoque; elle ne représentait d'ailleurs qu'une tenta- 
tive pour conserver à la conception chrétienne 
déjà mentionnèe, un f nt terrestre 
e peut dóriver un droit de la nature seule; celle-ci 
ne connait pas d'autre mesure commune que la force naturelle; 
selon elle, seu e plus f a en fait toujours raison! 
est une puissance ind’pendante ct 
instincts naturels est possible on mótaphysi- 
que uniquement, C'est pourquot là théoric de Grotius cessa 
forcément d'exister au XVIIIe siècle, car une pensée uniquo- 
ment terrestre ne pouvait rèuseir à trouver les critères 
d'une gucrre juste, 
Cette évolution de l'ordre ancien à la liberte nouvelle 
cst-à-dire au combat de tous contre tous, atteignit son 
sommet dans la grande Révolution française. En essaynnt de 
placer la Raison humaine sur le trône de Dicu, on y tira 
les dernières conséquences de la sécularisation. Mais la 


raison humaine se véla incapable d'établir un compromis 


"5 
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les ideaux contradictoires 


cupe le mondo, Toutes 


des cet 


aan la 8t rité 
au la Securite 


À 


l 
la mi 


daille 


rand pai ont 
J LULA Le 


autres 


- . , 
de liberte, d'eg 


et l'ordre, 


À AA + P 
d'une trop 


DU 


> 5: 


d'égalité et de 


nent, d'exercer la justice, 


revenir 


‘avant 


En 
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permettre encore une fois à la raison humaine da dominer le proe 
blème. Ces nationauxesocialistes, dont le chef le plus révolu- 
tionnaire voulait a la fois revenir beaucoup plus en arrière st 


aller beaucoup plus loin, jusqu'à la divinisation de la vis dans 


(UN 


l'ordre d'idées politico-biologique, ont été battus st so sont re- 
tirés de la lutte. Cependant la solution au problème de l'ordre 
mondial n'a pas encore été trouvés. Mais les puissances victorieue 
ses espèrent s'en approcher en se désolidarisant des vaincus qu'ils 
considèrent comme des criminels et en les accusant et les condam- 
nant collectivement. 
FONDESZNTS JURIDIQUES 
sS 
Où voulez-vous donc trouver la communs mesure qui permette 

de décider juridiquement du juste et de l'injuste ? Pour autant 
qu'elle est fournie par le droit des gens jusqu'a présent ən vi~ 
gusur, il n'y a rien besoin d'ajouter - Je ne veux pas non plus 
critiquer le fait que ce statut judiciaire a créé un tribunal 
particulier afin de porter un juzsment définitif - Toutefois je 
suis obligé de m'élever expréssément contre catte pratique dans 
la mesure où elle tendrait à créér en fait un droit nouveau, où 
elle menscorait d'infliger d:s sanctions à des actes qui, au mos 
mont où ils furent commis, n'étaisnt pas punissables ou tout au 
moins passaient encore pour tels aux yeux d'individus isolés, 

Après qu'une évolution révolutionnaire de plusieurs siècles 
Soit venue à bout morceau après morceau, de l'ancien ordre juri- 
dique universel et que l'autonomie des consciences individuelles 
ait ouvert en outre toutes grandes les portes de l'anarchie dans 


le domaine moral, on ne peut instaurer d'un seul coup un nouveau 


"E aE 
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droit au moyen d'un acte de violence, Ce fut précisément la cause 
l'abôtardissement général du Droit - et les actes 
incriminés ici en découlent, que d'avoir dfésappris a distinzuer 
la puissance du droit - le succés de tant de révolutions sur dos 
princes, jadis légitimes, de droit divin avait montré que la 


puissance pouvait sembler primer le droit et lo modifier à loisir. 


e 6 suite et fin - 
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D'où, après cela, pouvait-on reconnaitre un droit en de- 
hors dc celui de la force, grâce à laquelle il savait 
s'imposer ct se maintenir ? Ainsi on en était arrivé à 
uno relativité générale des convictions légales à ce qu'on 
a appelé le positivisme juridique qui ne ressemblait plus 


en ricn à l'usuello définition du Droit. 


Peut-on croirc que l'on consicérera comme juste los 
peines prononcées, si l'accusé n'était pas le moins du 
nonéc en mesure de s'y attenóre, parco que ces poines, à 
l'époque, n'étaient pas prévues, et qu'il croyait pouvoir 
faire découler le drcit d'agir tout simplement des buts 
politiques qu'il s'était fixés. A quoi sert-il de se re- 
porter à la coutume s'il est nécessaire d'abord de la re- 
trouver? Justice Jackson pense à vrai dire que, de 
toute facon, le régime nazi ne représentait pas, à priori, 
un état légitime qui aurait poursuivi les buts légitimes 
d'un membre de la communauté internationale. Ce n'est 
que de ce point de vue qu'il faut comprendre l'accusation 
de conspiration qui sera discutée plus tard. En fait el- 
le précède de beaucoup le temps, comue toute la nature de 
l'argumentation deJüustice:Jackson.Il n'existait en dehors 
du droit international positif, pas plus de normes inter- 
nationalement reconnues d'après lesquelles la légitimité 
d'Etats et de leurs buts aurait pu étre jugée que de com- 
munauté internationale considérée comme telle. Les con- 
signes suivant lesquelles les aspirations des uns étaient 


légitimes et illégitimes celles des autres, ne servaient 


2f 





UBI 


5- 


a.u 


qu'à la formation de front politique, de mème que les ten- 


tatives de flétrir ses adversaires politiques en les dé- 


nongant comme fauteurs de guerre. Mais en aucun cas elles 


n'ont créé le droit. 
Justice Jackson a déclaré avec juste raison qu'il 


aurait été au pouvoir des vainqueurs d'agir avec les vain- 


cus selon leur bon plaisir, 


- 7 suite 1 fin - 
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Cependant, dit-il, des tions ou punitions sans dis- 
criminations et constation définitive de la faute, cons- 


atation établie d'une facon loyale, seraient une attein- 


te à des promesses faites à différentes reprises 


raient lourdement sur la conscience 

pourquoi il a lui-même proposé une procédure, Celle-ci 
devrait toutefois se différencier d'une procéäure criminel- 
le normale par le fait qu'elle n'encou ragcrait aucun jeu 
de la tactique habituelle d'obstruction et d'atermoioment 
des accusés, Toutefois, dit-il, la constatation de la fau- 
te ne doit se faire que sur la base d'un interrogatoire 
juste et loyal. Quand bien même les accusés seraient les 
premiers qui auraient à répondre devant la loi, en tant que 
chefs d'une nation vaincue, ils seraient également les pre- 
miers auxquels l'occasion serait donnée dc défendre leur 


vie "au nom du droit", 


Si cétte phrase a un sens, elle doit alors avoir éga- 
lement une importance pour l'établissement du statut. En 
effet, elle n'aurait aucun sens si ibunael était forcé 

au Droit international reconnu jusqu'ici, et 

à la conviction du droit d'autres porsonn 
s'en tenir exclusivement au statut, Ce serait plutôt un 
jegement de pure violence, contre leouel il serait absurde 


dc se défenûre "au nom du Droit". 


Le statut ne doit, par conséquent, Stre utilisé par 


Tribunal que dans la mesure où ses prescriptions se 


we ras 
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laissent représenter en tent que droit, non seulement for- 
mcllement, mais aus metériellement,. et avec bonne 

Le statut lui-même dit, que pour une entail: 
ses ordonnances, personne ne peut s'excuser avec un ordre 
de son gouvernement ou d'un supérieur. Il doit alors uti- 
liser sa propre logique également contre lui-même, on per- 
mettant aux juges de contrôler l'accord de ses prescrip- 
tions avec los principes généraux de la pensée juridique. 
Finalement, en effet, le juge est bea aucoup plus libre et 
indépendant vis-h-vis du législateur qu'un inférieur vis- 
h-vis de son supéri ieur ou le sujet d'un dictateur vis-à-vis 


de celui-ci, 


Nulia poena sine loge praevie. 


- 8 suite 1 fin - 
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Une autre question se pose: Est-ce que réellement ce 
dispositions du Statut contredisent tellement le droit 
cedent et général et particulièrement los idées do base de 
toute législation, que le Tribuncl ne peut les reconnaître 
et les employer comme droit. Pratiquement le problème le 
plus grave consiste à décider si, en cas de conflit, le 
Statut ou bicn l'adage de droit "nulla poena sine lege 
praevia" jouit de la priorité. 


, 


On a tente Ge justifier l'exceptionnclle non-cbsorvation 
de cette règle dans lo cas prés par le caractère de 
haute politique du procès, mais un tol motif ost impossiblo 
à reconnaître. L'importance politique d'un procès se démontre 


“ 


d'habitude dans ses repercussions plus ou moins lointaines, 


AT 


mais pourtant ; 1 mone de la procédure en in- 
fluençent les nornes de droit Q Loit y utiliser. Un 
juge doit rendre la justice, mais ss faire de la poli- 
tique. Tout d'abord, il n'est pas là pour x sS fautes 
des homes politiques. Les peines, dont la promulgation n'a 
pas ts faite à temps, il ne doit les infliscr, 


L4 


d'une loi qui n'a Gte promulguée qu'ultéricurenent, que s'il 
le faisait de toutes façons, mai j coptionnclicnent 
pour plaire aux houxiics politicuos. 

En effet, on doit s'en tenir au principe de la séparation 
des pouvoirs. Par celà, Montosquicu séparait le pouvoir uni- 
fi6 à l'origine du monarque absolu, dans la législation, 
l'administration et la justice. Ces trois formes d'expr 
différentes de la domination do l'Etat devr&iont - au même 
rang - s'équilibrer ot aider à se contrôler réciproquenent, 


Ce système de la séparation du pouvoir caractérise la nature 


oO = 





IIIIIIIIII 


H1295 —0020 


- 9 (fin) - 
de l'Etat moderne de droit, En forçent un peu, on peut, 
peut-être, définir le domaine de travail et de compétence 
des trois fores d'expression différentes du pouvoir en 
disant que le législatif concerne l'avenir, l'exécutif, le 


présent, et le judiciaire, le passé, 


È 


- 9 (fin) - 
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La législation fixe les normes sur lesguelles doit se 
régler la vie. De temps à autre celles-ci doivent être 
changées selon les fluctdationé des conditions de vie et 


^ 


adaptées à nouveau à celles-ci. Mais jusqu'alors elles 


restent en vigueur. Tant qu'une orientation simplement 'ge- 


nérale de la vie ne suffit pas, l'administration statue 
d'un cas à l'autre. Ille est aussi liée de son côté à cer- 
taines normes, mais, dans le care de son appreciation .con- 
forme au devoir, elle a en principe le champ libre pour 
s'accorder aux besoins variables chaque jour. L'idée d'a- 
daptation est alors particulièrement importante pour elle 
comme pour le législateur politique. 

Par contre, le juge ne peut trancher d'après la fi- 
nalité, meis il le doit selon le droit. Son rôle n'est gé- 
néralement pas de former, mais de juger. IL doit juger les 
actions accomplies et les conditions établies, si et dans 
quelles mesures elles correspondent aux normes et en par- 
ticulier quelles suites juridiques elles ont provoquées 
d'après ces dernières. Son regard s'attache donc surtout 
au passé. Dans la vie politique, toujours animée par l'hom- 
me politique tourné vers l'avonir, il ost l'anti-pÓle per- 
sistant et modérateur. 

Il est sans doute lió aux lois édictécs par la poli- 
tique, mais il n'est pas que son crgane exécutif. Il doit 
plutôt surveiller de son côté lo législateur en vérifiant 
la constitutionnalité dcos lois. Il appartient naturellement 
aussi à cette vérification de rechercher si le principe de 
la séparation des pouvoirs a été respecté. Car, exactement 


“lé 
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comme le juge ne peut juger que'de lege lata" et doit lais- 
ser au légiste le décision "de lege ferenda", ce dernier 
doit inversement ne pas empiéter sur la compétence du juge 


par des lois à effet rétroactif. 


-10-suite 
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critique de la justice dans l'Etat national-s0 
te repose essenticllement su 
principe de la séparation des pouvoirs. En placant &u-des- 
sug de tout le principe politique du Fuehrer, il empiétait 
arbitrairement sur la compétence juridique, Avec l'aide 
ct donc de l'administration, il arrétait des gens 
mandat d'arrêt, simplement per prévention politique ou 
et mis en 
il retirait des coupables convain- 


justice pour des raisons politiques, 


sécurité et la arté du droit furent ain- 


ialiste n'a pas même osé rom- 
tout avec le principe 
renonça strictement à soumettre ses 
‘approbation des juges; 
zone américaine n'a pas confié 
dénazification au 
ressort de 
rétro-actif la menace antérieure d'une aggravation de 
nalité, mais il n'a jamais fondé préalablement la culpabi- 
ité. Cela ne résulta pes notomment de la pos sibilité d'une 
analogie pénale cré£e par le par. 2a du code pénal. Car ce 
introduisit justement la menace de peine &b- 
solument sans effet rétro-actif, sur laquelle chacun pouvait 


se régler. 
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Do plus il y evasit encore une certaine 


l'arbitraire des juges et la dissémination du droit dans 


l'état netionel-socialiste reposait sur une 


4 


conception du monde très précise et quo le juge devait res- 


pecter. 
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1927, 18 professeur de droit suisse Hans Fehr, de Perne 
st étendu sur le rapport étroit entre le Droit et la con- 
ception du monde dans son livre "Droit et réalité"; regard 
sur le devenir et l'évolution des formes juridicues" Il 
disait textuellememt: 
"Sans conception du monde , le droit flotte dans 


le vide. . . qui n'a pas sa conception du monde 
ne peut avoir non plus de conception du droit. e ." 


Fehr montrait que chacue juge, dans la mesure où la loi 

lui laisse le champ libre, tranche individuellement en se 
basant sur sa conception du monde . Sous le signe d'une 
conception libérale, cela finirait par mettre en danger l'unis 
té et la sûreté du droit. C'est justement pourquoi l'Etat 
libéral dev-it lier avec une severité particulière ses juges 
criminels à la lettre des paragraphes et leur interdire ]' 
analogie. Fehr attirait déjà l'attention sur les doutes ap- 
portés par ces simples jugements de cas prévus, où le cou- 
pable disp:rait entièrement derrière son méfait. C'est pour- 
quoi il s'est joint au courant de la jurisprudence dynami- 
que ou à cette école dite du droit libre pour un élargis- 


? ^ 
sement du droit de légiierer qu'ont. les juges. 


Puis, comme c'est compréhensible après ce qui vient à' 
être dit les Etats non libéraux orientés vers une idblogie 
précise ont pris la tête de ce mouvement. Après le refus 
var les marxistes de la justice libérale prétendue objecti- 
ve comme d'une "justice bourgeoise de classe", l'Union So- 
viétique d'abord introduisit un droit de classe prolbterien 
qui renoncait consciemment à la pensée de l'égalité juridique 
universelle, Les Nationáux-ocialistes la suivirent en frap- 


-12- 
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pant conformément à leur conception raciste la formule sui- 


vante: " Le droit est ce qui profite au peuple, l'injusti- 
ce ce qui lui nuit, " A l'intérieur de ce solide cadre idé- 
ologzioue , les dangers d'une analogie en droit criminel, 
déjà plus restreinte par le Par.2a du Code Criminel furent 


considérablement réduits. 


Par contre des conceptions fondamentales précises ne sont 


pas reconnaissables. 


-12 suite et fin- 
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signataires ont des conceptions idéolo- 
il faudra, en ce qui le concerne, 
de l'idte libérale de la liberté d'idéologie, comm 
fait jusqu! C pour le droit des gens, Il faut 
que l'expression juridique "Nulla poena sine lege" lui soit 
particulièrement sacréc, Celà est prouvé d'ailleurs par le 
fait que le Conseil de contrôle pour l'Allemasne l'a 
nouvéau profondérent imprimé vous les Allenand 
nouvelle suppression de 
St CB. Il n'en serait quo plus incou 
intolérable pour la co 
devait être valable pour å llemands accuses Ge crimés de 


guerre. Lo statut est en lui-même d6jà w | d'exception, 


fait qu'il a été cré uniquement 
des puissances de l'Axe, en vertu d'un accord conclu 
an seulement dt qui peut être dénoncé après cette 
outre la maxime "nulla poena 
qui non seule- 
allenande, 
que le gouvernenont de l'Etat allemand souversin d'alors 
imposait comae unc obligation, sous peine de poursuites 
judiciaires, alors on ne peut plus comprendre la conception 
lon laquelle le Tribunal serait lié X ce statut. 
Une vérification du but politique corressoncent au 
Statut ne sert plus non plus. Justice JACKSON a appeló 1o 
: un pas vers "la certitude juridique 
que celui qui comnenco une guerre doit en supporter lui-même 
les conséquences", Le commentateur américain, Walter Lipmann, 
a déclaré, d'autre part, quo le 


lective, institué pour éviter la guerre, 
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cher uno 
id à empCcher u 
ffet, voulu aider à enpi € 

vai cn offet, " 

Personne n'avait, en o a 
i it pas directement, c 
qui ne le touchait pas dir 

guerre q o 


la guerre au trouble-naix, 
[SA t b 
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Un tel moyen a été aussi n.faste pour la lutte contre la mala- 


àe la guerre que cette dornibre elle-même. En raison de l'ó- 


chec de la “methode collective s'est imposes, pendant la dernière 


guerra, aux adversaires de l'Allemagne, l'idce de bâtir à l'aves 


rir la sccurite en rendant responsables los individus dont l'ace 
tivite a trouble la paix. C'est ainsi qu'on en est venu au proe 
cès da NUREMBERG. De ce fait, on peut dire aujourd'hui rétrospec- 
tivement : Pendant la deuxièra guerre mondiale a eu lieu un dés 
velopperent revolutionnaire, Il a pousse l'humanité au delà des 
frontières de ce qui reprosentait encore rccemrent le siècle mo- 
Gerne : Les premiers pas, mais les pas essentiels pour un Etat 
mondial ont óté faits. 

Le chemin de la Paix, montre ici par LIPPMANN, on le saluera, en 
principe, volontiers, même si l'on a encore des doutes sur 8a 
valsur absolue. Justice JACKSON lui-même a encore exprinc 
des doutes sur le point de savoir si l'effet d'intimidation, rte 
Sultant d'une sanction pénale peut réellement empêche a l'avenir 
des violations de la paix. Ne se décidera en effet à faire la 
guerra qus celui, qui croit être sûr de la victoire et qui, en 
consequence, ne comptera pas sérieusement sur la punition qui ne 
l'attsindra que dans lə cas de sa défaite, C'est pourquoi l'impor 
tance cducativs de ce procès qui reside dans le renforcement de 
l'idca de droit semble plus forte que l'effet de crainte, qui 
peut être rcalisc déjà par la menace de sanction pour l'avenir. 
L'homre politique doit apprendre, que le principe de la acpara- 
tion des pouvoirs doit être respecté aussi de sa part et qu'il ne 
trouvera aucun juge disposé à réparer ultérisurement ses fautes, 
en le punissant en execution de lois également rétroactives, Une 


EF 
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arsille se i 
p le sentence renforcerait considerablsrent la confiance dans 
la justice inte j i j 
j internationale, qui aujourdhui encore souffre du Soupe 
on qu'elle » ai G ili | 
Ç q lle pouvait $tre utiliacs trop facilerent dans des buts 
politiques, 


rar contre elle serait obligée de souffrir 


«+ l4 suite et fin < 





MT 


45 
d'une condamnation de faits, dont le caractère répréhensible 
re3terait douteux, 

En conséquence, même pas la violation du préceptes: 
"Nulla poena sine lege praevia" ne trouvera une justification 
au point de vue de l'opportunité politique, Mais on est obli:ó 
en raison inverse de reconnaître que le renforcement de la 
foi dans l'inflexibilité du droit, comme pôle reposant dans 
le dynamisme considerable des forces politiques serait 
capable de servir au mieux la cauge de la paix, 

Ce résultat ne peut pas être mis en question : 
consid'rations détaillées présentées par Messieurs 
cupeurs, 

Messieurs les Procureurs français ont fait ressortir 
qu'un droit international vivant ne peut être imagine sans 
une morale internationale et que la loi de la coutume doit 
précéder toutes les prétentions à la liberté de l'individu 
et dés Nations, Assurément, ce sont là des vérités très 
dignes d'intérêt, Kais elles ne parlent, quand on y réfléchit 
bien, que pour mon point de vie, à savoir qu'on ne doit pas 
commencer à renforcer l'idée du droit par sa violation. 

Si Monsieur le Procureur général françois déclare 
qu'il n'existerait plus à l'avenir aucune croyance en la 
justice gans la punition des coupables principaux de l'Alle- 
masne nazie, il est, dans le feu du discours, allé ici trop 
loin sans aucun doute, La justice ne provient pas de ce qu'on 
donne satisfaction à n'importe quel prix au sentiment blessé 
du droit., Autrement, nous arriverions très vite aux simples 
fepréssilles, à la chaînesans in des malheurs de la vendetta 
Non, la justice éxiió!]à modération et le jugement des 
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arguments et des contre-arguments. Et c'est déjà 
unilatéral em»loyé uniquement contre les 

des Puissances de l'Axe viole l'idée de 1 


Mais il est impossible de justifier par elle une 


MI 


> 15% 
ici que le 
ressortis- 
justice, 


infraction 


contre elle, c'est-à-dire contre le précepte ordinairement 


et universellement reconnu: "Nulla poena sine le; 
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Le premier roprésentant ongleis de l'accusation e désiznó 
lui-même le possibilité de ifércr postéricurement comme 
l'une des doctrines les plus subversives du droit nation^l- 
liste, Il penscit cependant que la possibilité 
punir une section flétrie auparavent comme un crime n'im- 
pliqueit pas une trcnsformotion de la situation juridique , 
iis seulement son développement logique, qu'elle 6t-it Conc 
admissible. Je ne veux certos pas critiquer l'institution du 
tribunol ainsi justifióe. I1 
tribunsl doit condsmnor bien qu'il ne e aucune loi pé- 
nale qui ait menacé ces actions peine quelconque eu 
moment où elles furent commises. Une réponse affirmative à 
cette question nous mènernit bccucoup plus loin que la âoc= 
trine juridique nationnle-socialiste Corrtée d'une facon si 
représentent 
tion. nta pas donné la moindre raison 
ble donc l'avoir lui-même condemnée, 
Du reste, il devreit être prêt à convenir cuo le Statut 
s'il vout non seulement présumer de la culpabilité des actes 
sont de son ressort, mais éventuellement l'établir lui- 
méme, dovr-it l'exprimer clairement et sens équivoque. La 
phrase en question du paragraphe 6 du Statut monque obsolu- 
mont d'une telle clarté, a teneur "les actes suivants 
(ou chacun d'eux en particulier) représentent des crimes 
quo le tribunrl a qualité de jugor", peut s'interpre Ster aus- 
si bien dans le sens d'un simple réglement de compétence que 
avec un peu de peine, comme une prescription permettant d'é- 


toblir la culpabilité, Cetto phrase doit, en tout cas, d'a- 
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prés ls vieille róz;le juridique, 


" in dubio pro reo", étre interprétée en faveur 
, . 
accuse, Le phrase suivante : 


"L'auteur de tels crimes est personnellement responsables 


-16- suite et fin 
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comme cussi les règlements matériels de droit pénal cités dens 
les paragraphes qui suivent ne permettent aucun doute d'inter- 
prétation. Kais ils ne contiennent aussi que des modifications 
relrtives à une culpabilité déjà présupposée en elle-même. Le 
tribunal devre juger s'il les considere comae conciliables 2- 
vec le principe "Nulla poena sine lege praevia". 

Cependant le point de vue du procureur oméricein est en- 
core pour moi le plus difficile à comprendre D'un côté , il 
réprouve 2vec véhémence l'arbitraire des nazis en matière de 
droit, D'autre part il n'est pas p à se contenter de con- 
dnmner l'accusé pour des délits qui, Su moment où ils furent 
commis, n'étaient pas simplement coupables, mais déjà réelle- 
ment menacés d'une pénalité. D'une part, il ne veut aucune 


^ 


exécution ou punition sans qu'on sit réussi à 6teblir le cul- 


£ 


pabilité d'une façon équitable ; d'autre part, il réclame la 


stricte applicstion du statut, mème dons la mesure où il con- 
tient une doctrine juridique nouvelle susceptible de surpren- 
dro les secusós. D'une part, il voudrrit que ce Progrès ppe- 
aux yeux de le postérité, comme l'occomplisse ment 
aspirations humaines å lo justice. D'rutre part, devant 

objections présentées contre le statut, brus quement, il 
se torgue de le puisssnee des voinoueurs, qui n'ont d'ail- 
leurs pas besoin de prendre tant de ménagements avec les ac- 
cusés. 

Il me semble qu'ici c'est un peu trop l'accusateur qui 
parle, ce que d'ailleurs d'après ses propres paroles, AL 
veut étre uniquement, Pour l'accuseteur, -en particulier dans 
la procédure anglo-américeine-, le mot "Justice" a un tout 


autre sons que pour le juge et aussi pour les accusés . 
-17 
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Accusoteur, Justice Jackson se sent aussi, inconstestable- 
ment, à un degré non moins élevé, un expert en droit public. 
Pour lui, ce procès ne doit pas servir uniquement à expier 


les injustices passées aussi et surtout à développer 


des règles de droit et 
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ation formant 


ridiques, par lesquelles il 


espère renforeer le international 


re future, Celui qui vient à 


jt d'intentions, vit de 


r 
ses qu'entre 


voie 


de 


politique de 


ne 


influence sur de la 


voudrais seulement démontrer ici qu'une 


1 


E < . - ` ^ T ` -^ 
vainqueurs a)pliquent à des vaincus, 


A ° 
être caractóri que 


minima", s'est révélée une fois déj à 
question 
comme un 


81 Justice Jackson renonce vraiment 


de pouvoir et est vraiment dispose - 


= Lan a aA ns 
pas besoin - à suivre une 


soumettre, il doit renoncer 


des arguments qui n'entrent pas dans une 


dique, Une chose hybride qui n'est ni 


sance ni un procès au 


B oye 
sens 


essaye de trouver une moyenne 


de r ès politique, Une 


un jà 


Bien 


politiques" aussi 


condamnation de Louis XVI par l'Assemblée 


. TT . . ‘ PS . - 
française. Mais il Ctait clair que, dans 
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Jour 


doit exercer 


procéäure. 


"de 


un 
coutumier du mot - 
par il 
chose hyb 


E 
Ge J& 


pelle 


empècher 
avec 


monde si 


concilietion. 


procès, 


aucune 


Je 


politique que 


qui pcut donc 


la résistance 


savoir dans la 


ae Versailles: 


` ~ 

a un 
quoiqu'il 
procédure juridiq 


"lemen 
zalomen 
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Drocecaqure Juris 


acte de puis- 


mème si on 


‘appellation 
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LIQC , 


VU a Le Ces 
seulement 
Nationale 
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réunion du corps des magistrats comae la procédure employee 


n'avait rien de juridique, mais ne constituait qu'un acve 
de puissance révolutionnaire, et les discussions ne servaient 
qu'à se donner le courage Ge l'accomplir, Mais ici, ce sont 


LA : 2 2-3 à « v3 i] 13€: e 
les plus éminents des puissances victorieuses 


ocodure, 
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On leur a sans doute donné dans le Statut fondamental une 
certaine direction à suivre, mais on a, pour le reste, fait 
la plus large confiance à leur pouvoir d'apprécietion judi- 
cieire. Il ne peut être douteux que les hommes politiques 
ont appelés ici les juges pour leur confier un travail dont 
ils ne seraient pas venus à bout eux-mêmes. Les juges au- 
ront maintenant à se servir de leur propre compétcnoc pour 
décider si et donc ouelle mesure il leur cst possible de s' 
acquitter de leur mandet. Les hommes politiques devront de 


leur coté, pendre la décision finale. 


De tous les arguments du Lord of Justice JACKSON, jo n' 


u 


ai pu en retenir un seul oui put déterminer la Cour à punir 
des agissements qui n'étnient absolument pas punissables au 
moment ou ils ont été commis. C'est pourquoi, je ne vais, 
dans la suite de rc plaidoirie prendre position par rapport 
au détail de l'accusation qu'en partant do la situation do 


droit valant, pour l'époque des faits cn ques stione 


C O N SP I R A C Y 
Do tous les griefs reprochès aux accusès, celui de 
"Conspiracy" cst le plus étendu dans le temps et par les ob- 


T7 


jets ou'il embrasse. En sa oualitó de professeur de droit pè- 
nal & l'Université, le professeur EXNER s'est particuliere- 
ment occupé de l'importance de ce concept pour notre procès. 
Pour éviter un éouble exposé le professeur EXNER, agissant 


en vue d'éparener notre temps, a mis le résultat de ses re- 


cherches à ma disposition pour en user au mieux. D'accord 


2195 
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avec lui, je dois expliquer ce oui suit au sujet de cette 


question : 


Le concept de la "Conspiracy" appartient au vocabulai- 
re juridioue anglo-amèricain. Meis l&-bas, il n'est nulle- 
ment indiscutó, bien slus il est à remarquer que bien des fois- 
on a soutenu en A:zleterre l'opinion que ce concept serait 


surenné : " It has been said that in England this law has 
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become entirely disused." (Tel est le rapport G'un ju:e dens 
"Regina verso Parnell and others" -Kenney, Selection of Cases 
jllustratives of Enslish Cririnsl low, Oxford 1935, page 145.) 
L'imoortant pour cette procéëure est cuelcue chose d'autre. 

Le concept de la “consoirccy", àcns lo sens ou l'sccusation 1' 
emploie, est de toute facon inconnu du droit allemand, Je vou- 
drais donc, au début de mes considérations juridioues, poser 


deux questions cui sont en litige : 


1)- Une procédure pénele qui veut représenter la justice a- 
t-elle le droit d'user de concepts juridioues qui sont abso- 
lument étrangers aux accusés et á la pensóe juridioue de 


leur peuple, et cui lui ont toujours été étrangers? 


2)- Comment cela est-il conciliable avec la phrase : Nullum 
crimen sine lege praevia, cue l'accusateur principal anglais 
a reconnue comme étant un principe fondamental d'une adminis- 
tration civilisée de la justice pénale? Peut-on affirmer hon- 
nètement que déja avant l'année 1939, non seulement le dè- 
chainement d'une guerre contraire au droit éteit reconnu com- 
me un agissement punissable individuellement, meis que la 
"Conspiracy" en vue de déchainer des guerres de ce genre è- 
tait ésalement punissable? 

La réponse affirmative 3 cette auestion par l'accusation 
a provoqué l'étonnement, et cela pas seulement en Allemagne. 
Un malentendu doit ètre éclairci sous ce rapport, On a effir- 


mé que l'Etat national-socialiste a lui-même promulgué des 
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lois pénales qui contredisent le principe : Nullum crimen sine 
lege" et les accusés ne séraient donc pas fondés à se réclamer 
de lui. Je n'oi nullement l'intention de défendre la législa- 
tion nétionale-socialiste mais l'honnêteté commande de dire 
c'est une erreur. Le troisième Reich, comme je l'ai déja men- 
tionn plus haut, a promulgué trois lois cui élevent rétroac- 
tiverent la peine dont un acte est passible, en prévoyant la 
peine de mort pour des faits oui au moment ou ils avaient étó 
comnis, n'étaient punis oue de peines exclusives de liberté, 


Mais en aucun cas un acte juscue là impuni 
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déclaré punissable avec rétroactivité, ni un fait 
qui, en son temps, n'était pas un chef d'accusation transfor- 
m6 rétroactivement en chef d'accusation, justement de 


ce cas qu'il s'agit ici, 


Seul le Statut que je pre: ici mm a prescrit 
! : ° 
d employer le concept de "Conspiracy" — Je ne poursuis pas 
plus loin l'examen des questions litigieuses. Il on ressort 


2 


cependant oe qui suit: Si ce concept doit être appliqué à 


des Allemands, il ne doit l'être qu'avec toutes les linita- 


tions que réclame l'équité, 


Le "Conspiracy" signifie d'après lo droit anzlo-ambri- 
cain le concert plusieurs personnes on vue de commettre 
des crimes, Black la définit dans le Law-dictionnery 1933 ; 
"a combination or agrecment between two or more persons for 
accomplishing an unlawful end or a lawful end by unlawful 


means", 


4 
K 


Nous voyons toujours revenir de semblables dtfinitions, 
La caracttristique est constitute par los doux points š 


l'"Agreement" ot lo "Common plan", 


L'"Agrcement" signifie un accorà formol ou tacite, Si 
quelques personnes poursuivent le même but indtpendemment 


l'une de l'autre, ce n'est pas une "Conspiracy", Il ne 
, t £ 


suffit donc pas que le plan leur soit commun à toutes, clles 
la 


doivent avoir conscionoo de communauté ot chacune àoit 
aocdpter volontairement le plan comme le sicn;- D6jÀY le mot 
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edo 


"conspirer" indique que chacun est d'accord en toute volonté 
et en toute conscience, Celui qui collabore contraint et for- 
cé, n'est pas un conspirateur car la contrainte ne donne aucun 
"Agreement" mais au plus une assistance extérieure = Si donc 
quelqu'un impose sa volonté aux autres, ce n'est pas une 
conspiration - Par constquent une conspiration avec un dicta- 


teur å la tête est un contre 1 i Le dictateur ne 


conspire pas avec sa suite, il ne conclut aucun 


avec eux, il dicto, 
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Pour citer tout de suite l'exemple lo plus corectéris- 
tique: ils veulent également rendre un cons»iroteur ros- 
ponsable d'un crine qui ~ 6t6 commis ovont son entrée dens 
le conplot. 


^L 


Jo n'°i pas pu, ave la faible docunentation X ma die 


444 TOR è Mrd. PROS PR PNR PAR TES ; 

sition trouver les pièces justifientivyes prouvant que ceci 
st basé sur lo droit anglais ou anéricait 

faigs )ortoii eue óc T ISi ona ' sont Y) 

LOLSr Geor CL iuc ces cong. usions sont on contra 

fleogronte avec le droit pénal allonond zn effet, 

celui-ci le principe próv-ut qui semble nzturel et qui 

contest par personne, qu'on peut sc ment étre rondu 


l'un scote qu'on a réellenent Tis ou euquel 


on a tout su moi porticipb. 


Regardons mrintensnt lo statuts il prévoit deux cas 


runissabl et qui relèvent dc la compétence du Tribunals 


1) Suivant l'article 628, la participation à un plan 
oncertó ou à un complot en vuc de commettre un crine 
contre la prix. Est considéré comme tol l'établis- 
sement des plons, le préparation, le Géclenchenent ot 
la conduite d'une gucrre d'agression ou d'une guer- 
re résultant de la violation de troittés internotioncux 
garonties internationales, Il est frappent 
qu'on utilise sens autre forme un concept de droit 
enal et priv^ en usage en Angleterre ot en Amérique 
faits internationeux. Le statut fait cola 
en traitant dos p ont établi les plans 
ou déclenché des guerres illégales corme dos gang- 
sters qui ont porticio»ó6 à |o egrcs8iot ans la ruo, 
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concerts 
Le droit 


tous les 


1612ctucux 
dene les 
un trio 


ont une jinrt de responsabilité 


cx 


mP 
fj É+ x` Lo © 


)C0C 


puni pour dos actes qv 
man À sa d^ 2 few 
qu'un utro conjure 

` . 4 4 H 
eu à voir dans l'extermi 


pour ce crine conti 


. . 1 ` 
a participe à un 


La question de principe se po 
. n - I t~n o , ? 
des principes ĉe responsabilité qui vont au 


: ^ ° «3 ` 
doivent être appliqués dans ce procès? 


6 du statut cit Tous lcs consrirateurs sont 


d'un acte que n'importe quel cons»ir^tcur 


commet "in execution of such plan", Ces paroles 
cisives pour l'interprotation. 
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À non avis, le 
autres conspir^tcurs sont 
de leurs oc^n2racos qui sc 
commun c'est à diro qui ont été 
voulus conjointement ou tout 


Quelques oxenplest 
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la viole, B,C,D ne peu | 'e rendus resoonssbles de 
co vi in effet lorsqu'il a commis ce crime À ne se 
trouvait pas dans l'''execution of the plan", meis en 
"occasion of execution of the plan" son acte 

as dans l'exécution do ce vlan mais il a 


ment à l'occasion de cette exécution. Cela ne de 
pas être discuté, mais c'est unc se tres importante, 
il on ressort clairement que n ne peut parler de 
actes des conspirateurs. 
Au cours dc leurs »srquisiticns dans la villa 3 et C 
ont uno discussion eu sujet d'un objet 
= cet acte lui 
xécution du plan, 
tte exaction. 
AU cours 
cambrioleurs sont roris par le propriét 
tue. Ici la chose dévend de la situation 
qui se présente dans ce cas. 
tevenons à L'exemple i ° voicurs donné 
Jackson-et dont l'un abat la victime. Des gangsters 
américains. Il devait être absolument normal quo les 
différents membres du gan: nt qu'une telle éven- 
Gu qu'ils soient 
Si le cas se présents ainsi, 
notre conecotion Être considérés 
u meurire ou y ayant contribué. Dans 


uU 


aba 
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qui l'ont élaboré =- Toutes les autres voies d'exécution sont 
étrangères au plan. 

Ce qu'il y a de trompeur dans l'exemple présenté par 
le juge Jackson c'est le fait que d'une décision qui est 
valable pour le "cas normal" de son exemple qui met en scè- 
ne des brigands d'une dócision qui ost lumincuse, il tire 
un principe général qui ne vaut plus pour les autres situa- 
tions - D'après tout cela on pourrait &ccuszr do complicité 
d'un acto séparé, que los conspirateurs qui ont prévu et ap- 
prouvé l'acte de lour camarade, 

Un précepte juridique qui étend la responsabilité des 
conspiratours à des cas où lcur faute porsonnollo n'est pas 
en jou, ost étranger au droit allemand, Qu'il so trouve ou 
non dens lo droit anglo-saxon, son apolication dans notre 
procès rendrait en tout cas punissable des actos qui étaiont 
jusqu'à préscnt impunis. Ccla sorait cn contradiction for- 
molle avec lo principe: nullum crimen sino logo pr 
principo qui & été oxprossomont roconnu par l'accusation 
anglaisc. En facc dos faits, l'erticlo 6 pcrmot donc doux 
intorprétations, mais c'ost collo qui n'óst pas on contra- 
diction avec lo principe qui doit être considéréóecommo con- 
formo à l'intontion dos législetcurs, 

y & dos gens qui so sont rctirós de la conspiration 
et d'autres qui y sont venus tardivement, Unc qucstion so 
pose alors: Quel eas fait-on do 1r. rospons^bilité pour dos 
actes commis por dos gcns qui, à co moment n'oppo^rténoiont 
pas au cercle dos conspir^tours? L'^ccus^tion semble etro 


de l'avis suivant: Quand quelqu'un ndhèrc à uno conspiration 


26 





LL 


- 0053 


il approuve tous les actes que l'un de ces consdirateurs s, 


commis euparevant eu cours de l'exécution du plan commun, 


Cette affirmation vient du droit civil qui senctionne 


l'approbestion ultérieure d'un contret d'affnire, mais elle 


est étrangère au droit pénal 
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Dans le statut, il n'y a rien de semblable, car le plan 
commun au cours de l'exécution duquel l'acte a btb accomp 
est comun qu'aux anciens membres. Même si l'on voit, dans 


le fait d'entrer dans une conspiration, l'approbation 


noms 
VL» 


£ A ° : . 4 
actes précédents, ccci n'implique pas cependant l'approbation 


p 
d'un crime commis, et à p forte rais 0838 la participa- 
tion à ce crine 

Celui qui se joint à une conspiration est étranger 


lorsqu'on se retire d'une cons- 


s'est passe au moren 
tat de cet évènement 
Toute autre conception revicndr 

setz". Les 22 accusés ont-ils 

elle que l'entend l'accusation? c'est-2-dirc à une conspi- 
ration on vue de coouuectt 
droit do la guerre et l'hunsni 

Si une telle conspiration avait eu 
aurait été lo chef, personne 
alors relevé ceci: une conspiration dirigée par un dictateur 
est une contradiction en soi, Hitle: 
lui avait dit, après coup, qu'il 
Ministres, sos dirigeants Gu parti « 308 genu "Ux et avait 
"agreement" ,r .4 E ` MET 

conclu avec evx un 7” , decidant de faire telle ou telle 
guerre ou de la faire per tel ou tel moyo: otait son 
propre uei |'. IL no s'agissait pas pour i àc s'ontendro 
avec cos gens, mai le fairc exécuter ses décisions par eux, 
qu'il les aient approuvées ou non. Mais cos considérations 
juridiques mises à part, ot d'un point de vuc purement 
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objectif, l'entourage de Hitler ressemblait a toute &utre 
chose qu'à une communauté de conspirateurs, conne l'accue 


sation se l'était inazinée avant l'expo: preuves, 
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Exception faite d'une petite clique du Parti, une atmosphère 
de méfiance l'entourait = Il n'avait confiance ni dans le 
"olub défaitiste" de ses ministres, ni dans ses "Généraux". 
Il en $tait déjà ainsi avant la guerre et des témoins ont 
décrit avec une précision émouvante, ce qui se passait autour 
de lui pendant la guerre = Le système raffiné du secret, fit 
que les projets et les intentions du Fuhrer restèrent cachés 
à son entourage le plus longtemps possible, de sorte que 

a plus proches collaborateurs furent toujours surpris par 
les 6vénements; bien mieux, ils en ont appris avec horreur 
certains dbtails au cours de ce procès soulement, Ce sys- 
tème äu secret isola en outre les différents collaborateurs 
puisque la main gauche devait ignorer ce quo faisait la main 


droite. Est-ce là une conspiration ? En rtalité, Hitler 


se plaignait à l'occasion de ce que les gtnéraux "conspiraient" 


contre lui et, chosc surprenante, il omploya cette expression 
à l'égard de ceux justement qu'aujourd'hui on accuse d'avoir 
conspiró avec lui.  Au.cours du relevé des témoignages on a 

de facon rbpttéc, parlé de conspirations, mais de conspirations 


contre Hitlor - 


Il ost d'ailleurs, du point de vue purement psycholngi- 
que pour le moins, fort improbable que les 2 douzaines d' hom- 
mes quo l'accusation a choisi parmi los survivants du 3ème 
Reich et mis sur le banc des accusès, aient forme uno bande 
de conspirateurs dans les sens de l'accusation, En effet, 


ce groupe d'hommes manque absolument d'homogtnité en ce qui 
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concerne leur facon de penser, leurs origines, leur degré 


d'instruction, leur situation et leurs fonctions sociales, 
et les accusb$s n'ont fait connaissance en partie, que sur le 


banc des accusés, 


* s AN d ‘ ° 
L'accusation considère le Parti ^c ses organisations 


O 


. 


comme lc noyau autour duquel se serait formóe la conspiration. 
fais qu'on songe donc aux différentes opinions de chacun en 


ce qui concerne ce point lå aussi : 
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pien des hommes n'ont pas du;tout, ou pendant très long- 
temps, appartenu au Parti, et très peu seülcment y ont joué 
un rôle réel, Certains occupaient des postes de premier plen 
ans le Porti et ses org^nisations et cons^crcient tout leur 
travail eux buts de ses org^nis^tions, tandis que d'autres 
frisäient tout leur possible pour maintenir leur sphère 
d'activité à l'écart des influences du Porti et des S.S. 

Le NSDAP fut fondé en un temps ou l'Etat était totale- 


ment impuiss^nt, ot lo peuple un^nimement fatigué do 1^ 


guerre, on un temps où vraiment cucun homme raisonnable ne 


pensait à une deuxième guerre ni même à unc guerre d'rgres- 
sion. 

iris pout-êtrce los ^ocusés svsient-ils dcs buts qui 
n'rurrient pu être nticints sens guerre? 

Cortzincment lo rève de tout bon ÀAllom^nd ét^it l'union 
evec lo Reich de tous los territoires ^llemonds limitrophes: 
l2 Serre, l'Autriche, Memel, Dentzig ot, espoir plus loin- 
t^in, lc poys dos Sudètes. "cus ces territoires ^v^ioent &u- 
trofois ^pp^rtonu ^u Reich ^llem^nd, tous lui seraient ro- 
venus dés 1919 si lo droit des pcuplos à disposer d'eux-mêmes, 
qui avait été solonnollcmont promis, avait été "poliqué. 

Mais los buts dos nspirrtions ^llomendes pouvricont être st- 
teints per dos voices p^cifiquos. En fait, ils ont été atteints 
sans un coup do fou, sons un coup d'épéo, à l^ scule oxcop- 
tion de Dantzig, qui, &voc un tout potit pou do patience do 
lo pert du Fuchrer ot dco bonne volonté dc 1^ part dos Polo- 
n^is, ^ur^it suivi lo mêmo chemin pacifique., Meis il ne vou- 


laient pas d'unc guerre, ils ne croyriont pes à uno guorro. 
£ 8 
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On croyrit Hitler capable d'un bluff de grand stylo, mais 
non de la catastrophe d'une guerre. 
Je ne peux done pans croire à une conspiration ayant 


pour objet de commettre des crimes contre.la prix et les 


lois deiln guerre. 
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Je n'ajouterei que deux points d'intérêt générel : 
1) Le premier point concerne l'attitude de Goering immé- 
diatement avant l'ouverture des hostilités, Il était 
confiäent d'Hitler, le second personnage de 
maintenant le 


avait eu vraiment à 


piration ayant pour objet la conduite de guerres offen- 


il aurait eu la secon place dans cette cons- 


dans les der- 


pour empêche ttaque contre la Pologne ct 

v l'insu d'Hitlor, de maintenir la paix. 

ment cela est-il mpatible avec une conspireti 

vue de guerres d'agression ? Il n'était pas d'ac 

non plus pour faire la gue è la kussie et l'a 

cillée au Fuehrer d'une manière pressante 

S'il y avait eu une tt on en vue de crines de 

guerre,la guerre aurait të faite dès le début avec 

une absence totale de scrupules et le mépris des lois 

de la guerre, C'est l'inverse qui s'est produit, Pré- 

cisément dans los premières années de la guerre, chose 

incontestée, le droit des gens a été, en gros, respec- 
art et d'autre, Précisémont au début, on s'est 

cfforcé de mener le combat d'une manière correcte et 

chevaleresque., Si la preuve en est nécessaire, il suf- 


fit de jeter un regard sur les instructions données 


par l'OKW, sur la conduite des troupes on Norvège, en 
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Belgique, en Hollande. En outre, chaque soldat, à son 
entrée en campagne, recut, avec son livret militaire 
une note contenant les "10 commandements du soldat al- 
lemand en temps de guerre". Le Feldmarschall Milch en 
a ici donné la lecture, extraite de son livret militai- 
re (Procès-verbal allomand p. 5619). Tous obligeaient 
le soldat à so conduire loyalement et conformément eu 


droit intornational. 
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Il ser-it invraisemblable ou'une bande de conspirateurs ple- 
cée à la tête de l'Etat, et syent concu le plan de feire une 
guerre sens cucun. égrrd eu droit et à le morale envoyét ses 
solduts en compegne munis d'un ordre écrit détaillé qui leur 
prescrit le contrsire, 
Je pense que, si le ministère public croit que ces 22 

hommes ont conspiré, et conspiré contre la paix, les lois de 


le guerre et l'humanité, il voit des fcntómes. 


Que le soin soit laissé sux défenseurs de chacun des ac- 
36s de montrer dsns quelle mesure leur client a pris pert 

prétendue conspir-tion. 

Je viens de rappeler que Goering 
ts eu cours du 

est réclamé également et à plusieurs reprises 
tion privilégiée de Goering pour essayer d'en déduire des 
cherges particulières contre l'accusé, prétendent que, Goe- 


x ^ 
n n 
grace 2 


cette position snécinle, étoit mu courant de 
les évènements - même les plus sec = et qu'il ai= 
eu la possibilité d'intervenir de lui-mème pour modi- 
des affaires du gouvernement, 

Cette façon de voir es erronée et repose sur l'igno- 
ronce de ce qu'ét-it réellement cette position. 

Elle signifie que Goering 6t-it, por le reng le deuxiè- 
mo de l'Etat. 

Ce rang résultait de ce que Hitler, por testoment et 
par décret secret avait nommé Goering son successeur au 
gouvernement. En 1935 ou 1936, cette succession fut confir- 
mée par une loi du Reich 


wx 
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contresignbe par tous les ministres et qui ne fut pas publiée- 


Le ler Septembre 1939, Hitler publia cette loi au 
Reichstag, et apprit ainsi au peuple allemand que G6ering 
tait désigné comme son successeur. Il ne s'en suivait une 
reprèsentation du Führer par Goering au gouvernement, que 
dans le cas où Hitler aurait té empêché pour maladie ou 
absence du territoire allemands sins. cela joua quand, en 


mars 1958, Hitler s5journa pendant quelques jours en Autriche- 
, D p q 


Pendant la présence d'Hitler - par consèquent aussi long- 
temps qu'Hitler exercait lui-même ses fonctions - cette re 
présentation n'entraînait aucune attribution particulière 


pour Gocringe 


A cette bpoque, sa compétence tait limitée aux res- 
sorts qui lui taient immédiatement subordonnês, ot il 
n'6tait pas qualifié pour donner à d'autres ressorts des 


instructions de service uclle qu'elles fussent, 
s Q q 


Il s'ensuit que $ 

Gooring, en tant quo dcuxiomo personnage de l'Etat, ne 
pouvait ni abroger, ni modifier, ni compléter les ordres 
d'Hitlor - Il ne pouvait pas donner d'ordres à des services 
qui no lui taient pas directement bons, Il n'avait 
pas la possibilité de donner des instructions ex$cutoires 
À un ressort différent du sien(qu'il s'agisse d'un service 


du Parti, de la Police, de l'Atmêce de Terre ou de la Marine), 
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et d'intervenir dans les manifestations de leur autorité, 


: t Y d^ 

Cette position de deuxiéme personnage de l'Etat ne 
peut done pas être retenue comme une charge particulière 
contre Goerings d'autre part, elle me peut pas servir de 


base à l'hypothèse d'une conspiration. 


L'accust Goering n'a jamais pris part à l'élaboration 


ou à l'exécution d'un plan d'ensemble ou d'une conspiration 


qui aurait eu pour object los crimes mentionnés dans l'acte 


d'accusation, 
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Came je viens de le souligner plus haut, la participation à une conspi- 
ration de cette sorte suffise tout d'abord l'existence d'une place d'en- 


sable et l'intention unanine des conjurés d'acconplir les.crines qui leur 


sont inputés. Ces conditions n'existent pas pour Goering, On sera obligé 


d'ádnettre l'inverse. Goering voulait certes suprrimer les conséquences du 
Trait? de Versailles et rendre à l'Allernagne sa position do grande Puissanee, 
Mais ce but, il croyait pouvoir l'atteindre» sinon avec les royens de la 
Société des Nations- du moins p^r des moyens uniquerent politiques. Le róar- 
venent ne devait servir qu'à donner plus de force à la voix de l'Allenagne. 
Car Goering, coxx Hitler, voyait dans l'insuccès de la politique extérieure 
des Gouvernenonts de Weirar, qui n'^voient nême pas été cepables de réaliser 
1918 sous la forme certes modeste d'une union douanière austro- alle- 
rande, le droit des Allerands à disposer d'eux-rêres ríclan$ par eux la 


conséquence d'un nanque de puissance qui aurait imposé le respect de l'Alle- 


^ 


magne, Goering espérait, soutenu en cola par les étonnents succès renportés 
débuts, qu'une arrée allerande forte rendrait possible, 
eule existence, la r$elisation pacifique des desseins #1lerends, 
pour autant que ces desseins se tionnent dans certaines lirites. En poli- 
tique un Etat ne peut avoir voix au chapitre et ne peut se faire entendre 
s'il a derrière lui une armée puissante qui inspire le respect eux autres 
Etats. Ainsi, le Chef d'Etat-Major général américain Marshall a déclaré 
récemment dens son 2ene rapport annuel + 
" Le Monde ne considère pas sérieuscrent los désire des faibles, La fai- 
pour les forts une trop forte tentation sese." 


est pas pour une guerre d'agression quo l'on s'est erré:; 
5 ) 





a 


plan de quatre ans, dont le dessein.et le but ont 
clairement énoncés par l'accusé lui-même et le témoin 


Koerner ne devait pes préparer une guerre d'agression. 


Les Generalfclämarschälle Milch et Kesselring ont äé- 
claré d'un commun accord que 1 Luftwaffe, créée lors đu 
réarmement, n'était qu'une aviation défensive qui ne conve- 
noit pas j une guerre d'agression et qui de ce fait avait 
Eté désignée par eux sous le nom de Luftwaffe hasardeuse. 
Un réarmement si modeste ne permet pas de supposer des in- 


tentions agressives. 


cring ne voulait pas la guerre. 


Par toute son attitude il était un adversaire de la 
guerre. Il a fait connaitre ĝgalement à l'extérieur et très 
nettement, lors de conversations avec des diplomates 
gers ot dens ses discours officiels, chaque fois qu'il 


avait l'occasion, ses opinions contraires à la guerre. 


En ce qui concerne idées de Goering sur la guerre, 
le témoignage le plus digne de foi est €olui du général Bo- 
denschatz qui, depuis la première guerre mondiale, s 
tenu en contact articulibrement 6troit avec lui ot était 
parfaitement ronsoignó sur l'opinion do Goering sur la 

des nombreuses conversations qu'il eveit 


cucs avec lui. Bodenschatz affirme que Goering lui a main- 
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horreurs Ge la guer- 


et que son aspiration 


acifique de tous les conflits, 
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au peuple allemand les 


£nération qui 


guerre mondiale 
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que celui-ci était contraire à uns guerre, qu'il n'était déjà 
pas d'accord avec l'occupation de la Rhénanie et qu'il avait 
en vain déconseillé HITLER d'entreprendre une zus: contre la 
Russie. 

Publiquement, l'accusé GOERING a souvent fait ressortir lors 
de ses nombreux discours à p:rtir de l'annés 1933, combien le 
maintien de la paix lui tenait à coeur et que le réarrsment n'a. 
vait été entrepris que pour rendre l'Allemagne forte à l'exté. 
rieur et lui donner ainsi la possibilité de jouir de nouveau un 
rôle politique, 

Sa volonté sérieuse et sincère de paix ressort de la façon la 
plus nette de son discours tenu au début de juillet 1938 à 
Karinhall, en présence de tous L:s Gauleiter. du Reich allemand. 


Dans ce discours il soulizna énergiquement que la politique ex- 


z 


tórieure de Allemagne devait être dirigée de telle façon que, 
sous aucun prétexte, elle ne conduisit à une guerrs. La généra- 
tion actuelle gardait dans son sang la défaite d'une guerre mon- 
diale une déclaration de guerre donnerait un choc au peuple 
emand. Devant cette assemblés, qui se composait uniquement 
plus hauts chefs du Parti, GOZRING n'avait pas la moindre raison 
de cacher le fond de sa pensée. C'est ce qui fait de cc disc 
une preuve précieuse et sincère du véritable désir de 
GOERTNG. 
Combien il importait à l'accusé GOERING de maintenir la bonne en- 
tente avec l'Angleterre, ceci ressort de son entretien avec Lord 
HALIF\A en novembre 1957 à Kari.aall, pendant lequel GOERING fait 
connaître à Lord HALIFAX, en toute franchise, les buts de la po- 


litique extérieure allerande: 
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hement de l'Autriche et du Pays des Sudètes à l'Alle- 


magne, 


Retour de Dantzig a l'Allemagne avec solution raisonnable de 


la question du couloir. 


“ 


Il fait connaître qu'il ne désire pas la guerre pour cela 


et qu'il espère que l'Angleterre pourra participer à une solution 


acifique. 
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ra rencontre de Munich, en automne I958, = eu lieu 
sur sa proposition. Le conclusion de l'accorë de Munich est 
à attribuer essentiellement à son influence: 

lorsqu'#près l'occupition du reste de la Tehécoslo- 
voouie qui eut lieu en mars 1959, les relations avec l'ancgle- 
terre s'étaient considérablement agzrovéese l'angle terre étant 
très contrariée par l'sititude de Hitler qui constitu^it une 
rupture des accords de uni ch- Goering fit des efforts consi = 
dérables pour rétablir des relations nornalos « 

Pour atteindre ce brt il provoqua la rencontre, dó- 
crite par le témoin Dohlorus, avec des industriels anglais au 
début du mois d'aout I939 òè Soenke-Koog près de Husums D:ns 
une allocution il fit remarquer la-bas, qu'à aucune conãition 
une guerre avoc l'Angleterre ne devait avoir lieu ot pria les 
intéressés, de fairo tout ce qui éteiv on leur pouvoir pour 
rétablir de bonnes relations avec l'Angletorre. 

Lorsqu'après l'allocution de ler, maintes fois 
citée ici, aux Ohorbofohlshabor do la chrmecht qui eut lieu 
l'. Obersalzberg lo 22 coût 1939, le dsnger d'une guerre dee 
vint toujours plus menaçant, Gocring rappela aussitôt à Qul, 
c'est à diro dés lo lendemain, le témoin Dohlorus, qui se 


trouvait 8n Suède, et tenta d'arrivor,sous sa propre respon- 


sabilité, sms s'occuper du linistéro des Affaires étrangères, 


À une entente avec l'Ar'leterre pour éviter la guerre, 

On : élevé à ce propos une objection, à savoir que 
Goering aurait laissé 8^ hlerus dans le doute gur ses vérita 
bles intcntionse Son effort n'aurait pas eu pour but le main- 
tien do la paix, mis uniquement d'amener l'Anglotorre, à ro~ 
fuser eux Poloneis l'assistance promise par un accord, ot do 
séparer ainsi l'Angleterre do la Pologne, afin que l'Allu ice 


^ne après cotte -66- 
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Polôgne, pour lui faire acceptor les éxigences allemandes 
ou bien d'attaquer la Pologne et de réaliser sans aucun 
risque son plan à l'égard de la Pologne, 
Los doütes émis au sujet de sa véritable volonté 
do paix sont injustifiós, L'intontion qu'on lui proto 
était loin de la ponsée de Gooring, Si cotto objection 
ost fondée sur le foit quo Goering n'a informé le témoin 
DAHLERUS ni du contenu do l'allocution du Fuchror du 23 
mai 1959, ni du discours 3o Hitlor du 22 août 1929, alors 
elle n'a aucuno valeur et ne pout être d'aucuno utilité, 
Gooring, sous aucun prétexte, no pouvait porter à la 
connaissance d'un tiors ot encore bion moins à collo 
étranger ces allocutions particulièrement socr.tos, 
stoxposer a être accusé de haute trahison ou d'atteinte 
sureté do l'Etat, 
Ces allocutions étsient d'ailleurs sans 
pour la mission dont avait été chargé le tóroin, étant 
donné surtout qu'il se produisit cette situation pare 
ticuhière, que Goering, après que les efforts fournis 
par les diplomates oussont atteint un point mort, n'eut 
plus, comme "ultima ratio", d'autre parti à prendre que 
do fairo intervenir sos : lations personnelles, son in- 
fluence personnelle et son autorité personnelle, 
L'activité de DAHLERUS, consistait à fairo roprondro, 


2 
3 


un cours normal, grâce à une attitudo consóquonto do l'An- 
glotorro, à la situation politiquo.oxtóricuro, qui avait 

7 ` QU ne 
subi une tension menaçante, à la suito/différont gormano- 


polonais, connu également du témoin, 
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Quo Goering n'avait pas l'intention do sóporor l'Anglo- 
torro do la Polome, ceci ressort nottement du fait quo 
Gooring fit transmottre avant tout à l'Ambassadeur anglais 
à Borlin,. Honderson, la tenour do la noto contonant los 
propositions faitos par l'Alloragno à la Pologno, propo- 


sitions qui sont qualifiéos par Henderson do propositions 


ploinos do mesures, ot qu'on conséquence il 
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espérait arriver à d°s négociations directes avec la Pologne. 
Mais là Pologne ne voulait manifestement pas d'uno entente avoc 
l'Allemagne. Certains détails on sont lo témoignago : 

a) Le malontendu avoc la Fologne durait depuis près d'un 
en . Pourquoi la Pologne no demanda -t- ella pas uno solution 
arbitralo fondée sur lo traité d'arbitrage conclu ? Pourquoi 
la Pologm n'a-t-ollo pas fait appel à la Société dos Nations ? 
Da touto évidoneo la Fologno ne voulait pas d'una sentence 
arbitrale pour Dantzig ot 10 couloir : 

b) Co qui parlo ancora plus clairement contro la volonté 
d'enibnto de la Pologno, co sont los paroles, rapportéas 
par lo témoin Dahlorus, do l'Ambassadeur polonais Lipski 
au Consoillor d'Ambass do Forbes, 
Lipski estimait qu'il no pouvait s'intérossor à uno noto ou à 
uno proposition quolconquas do la cart do l'Allomagno, il 
était convaincu qu'on cas dc guere il y aurait aussitôt un 
soulèvement cn Allemagna ot quo l'arméa polonaise ferait 
son en trée triomphale dans Berlin, 

Cotte attitude do refus ot d'incompróhension de la Pologne 
trouve ouvertommt son explication dans lo fait que par 
la garantia de l'Anglotorm, elle so sentait pas trop forta 
ot sûre d'ello, L'allusion au sculévonent imminent, laissa 
supposer quo la Zologno était informée dos plans dc groupe 


Canaris - qui voulait provoquer un soulóvanont - Il no peut donc 


être question d'um attitude équivoque ou d'un doubla jou 
À q q ? 


do là part do Goo 
La formo volonté de l'accusé Goering do mintonir la mix 
rétablir de bonnes relations avec l'Anglotorr ost 
oxplicitemnt reconnue par l'Ambassadeur Hendorsohn qui, par 
suita do sa parfaite connaissance do l'Allomagno at da sos 
relations avec Les chofs do co pays, possèda un jugemont très 


oxact égnloment sur Gonringe 
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de l'Allemagne a également une opinion juste 
Je rappelle à co sujet son livre "Failure of 
dans lequel il est dit textuellemont page 83; 

"Jo voudrais ici oxprimer ma conviction profondo: 

s'il avait dependu do lui, le Feldmarschall n'aurait 

guerre comme Hitler lo fit on 

1959, Comme on lo roconnut plus tard, Goering so tonait 

en Septembre 1958 fermement du côté de la paix" 

Lord Halifax ne doutait pas lui non plus, d': 
explications qu'il lui avait donnóos que 
Goering pour eviter la guerre no fussent 

aration de la guerre qu'il 

es moyens qu'il avait à 
position, mais qu'il n'avsit pu empêché, ait mis 
forces on œuvre on sa qualité do commandant suprême 
Lutfwaffe, pour remporter la victoire de 1'Allomag 
à la sincérité de sa volonté 

guerro, À partir de co moment, connaissait quo 
son devoir do soldat onvors sa Patric, 

Hitlor a, à divors momon haranpuó les Chefs suprômos 
de la Wehrmacht, par oxomple on novembre 1957, le 235 mai 
1959 ot lo 22 Août 1959, Sur l'importanco ot lo but do cos 

ocutions, l'accusé Goering, lors do son intorrogatoiro 
personnol, a donné des explications détaillées quant à la 
question do savoir si larnprésenco à ses allocutions pout- 
Être considérée comme participation à une conspiration dans 
le sens de l'accusation, il ost important de savoir quo 
Hitlor dans cos occasions n'a fait qu'oxprimor son opinion 
personnelle sur los questions militaires ou politiques, Los 

au courant que des possibi: 


développomont politique sur losquollos Hitlor comptait 





Los intoróssós nt jamais été interrogés 


Il ne leur était pas non plus donné la 
une position critiquo on 
ne demandait pas do ses 


il no leur demandait 


BI 
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que d'obéir à ses ordres, 

Sa façon autoritaire de conduire l'Etat était exclusivement 
exécutée d'après l'axiomo : Sic volo sic inbeo stat pro 
rationo voluntas ", qu'il suivit jusque dans ses dernières 


conséquances. 


La rigidité avec l^quello Hitler suivait cot axioma est 


mise en évidence par le fait que, après la conférence du 
22 mai 1939 - ainsi que lo rapport Milch dans ses décla- 
rations - il wait interdit aux intéressés toute discussion 
à c sujet, mêmo ontm oux. 

D'après les confé cos dont il est question ci-dessus 
il n'a pas été possible aux intérossés de conclure et il 
ne l'ont pas fait d'ailleurs, si Hitler était formement déci- 
dé à fair um guarra d'agrossion. Ceci ost confirmé à 
l'unanimité par tous los témoins qui étaient présonts à ces 
allocutions - À cotte époque Hitler n'envisagoait effoctivemmt 
pas encore uno gwere. Dans ce sens, l'allocusion du General- 
feldmarschall Milch ost trés édifianto. Lorsqu» dans los mois 
qui suivirent lo discours du 22 mai, co témoin fit à plusieurs 
reprises allusion, dans dos rapports personnels à Hitlor, aa 
fait quo l'aviation do bombardonont n'étais Las prête à en trar 
on Action ot quo:la Luftwaffe no disposait guère de réserves 
de bombes, Hitler ro fusa do donner un ordre pour la fabri- 
cation de bombes on faisant remarques que cotto fabrication 
n'était pas nécossairo ot était suporflu - Hitler maintient son 
refus, bien quo Milch ait attiré son attention sur ce fait 
quo la fabrication de ces bombes exigerait plusieurs mois, 
Ce n'est quo le I2 Octobm 1939 que Hitler publia une ordon- 
nmce à co sujet. 

Los explications qu'Hitler donnait on présence des chefs 
do l'arméo pocuvat s'expliquer par son caractère ot sa coutume 
do développer souvent des idéos politiques sans penser à lour 


application concrèt e 
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ie 
ique pratique découlait à tout moment des n^cos- 


l'évolution de la vie, 


Guerre écononiaue 


` 
e 


"n reproche & l'accusé d'avoir pillé sans aucun bgard 


los territoires occupés par l'Allemagne, et d'avoir, de ce 


fnit porté atteinte X la Convention de La Haye concernent 


reproche n'est pes justifié. 


Lors de son interrogatoire, l'accusé Goering à exp 
d'une manièro précise los rrisons tout À foit dignos de re- 
tenir L'attention, quo los dispositions de la convention de 
La Haye concernant 12 guerre sur. terre, datant de 1899 ou 
une guerre moderne , car lors 
ndialc, elles étaicnt por cer- 
vicillios. A l'époque do leur 


, 
guerre € 


, 

guerre, Le poup: 

de la nation. 
6cononicuo n'avoit 6t6 nullemcnt envisag 
cette locuno il n'y a pour la guerre econo 
vol^blc ot incontest:bic C'est pourquci ^ ia gaozre 6cono. 
nique s'applique la vieille sentence do Hugo Grotius, qu' 
en temps de guerre tou st permis "Quod ad finem belli ne- 


mt À PRE UNA M. 
cessorium est", 


Naturellenent te sontonc n'est valable qu'au cas 
nul règlement prévu por un traité n'y aurait aprorté 


i 


40e 
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une dérogation expresse. 


À propos de ceti situation de droit en vigueur, on 


peut dire ques 


Jusqu'au début de 19 1ère guerre mondiale, pour autant 


qu'il s'agissait de le guerre sur terre, il ê- 
L = Š ? 


toit incontosté en droit international, que la guerre ne 
atteindre les rapparts privés entre los res- 
des nations en guerre, que la ori6t6 privée 
oentiellonent invioloble , que le guerre ne devsit 
menée que par S Arme et que la population civile 


ennemie ne devait pas en subir les effets . 
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Cette facon de mener la guerre subit un profond ch^ngo- 
nont, lors de l'ouverture des hostilités de l2 1ère guerre 
nondi^le, lorsque l'Angleterre, dons le domine dc 1 


re sur nor, nis en pratique ss conception de lo guerre a' 


un pouple contre un autre peuple. ette époque, lcs puis- 


sances ennemies en vinrent à paralyser toutes les forces 

du peuple allemand, en lui coupant toute importation de 

matières premières nécessaires et tout arrivage de denrécs 

alimentaires, ceci au mépris de toutes les règles éteblics 
droit régissant la gucrre snaritime et pcr lo droit 

do neutrslité. Cette nouvelle conduite de la guerre corres» 


a . ^ 
l2 conception onglo-saxonne, & lequelle te 


í 
34 | Am 1c + Z nnnÂs alo 3 anrod 
au début de la 16 guerre mondiale, 2 savoir 


seulement contre lcs 
troupes tetes bax ontre toute 12 population enne- 
mie. Le ressortissant d'un pays ennemi est l'ennemi àe I' 
Angloterre, son bien cst un bien enneni, qui est soumis à 


l'erprise de la force do l'Etat anglsis, 


C'est pourquoi la guerri maritime nc fut 
monbo contre la force combattante, 


paisibles ressortissa” de l'adversei 


Ce but fut otteir blocus total appliqué par 2 

Angleterre. Les conventions de La Haye n'avoiont pas prevu 

le blocus total, tel qu'il fut execute por l'Angleterre. 

Par ce blocus tout ravitaillement, à travers los peys neu- 
fut rendu impossible à l'Allemagne. Cette guorre 6co- 

nomique qui, au cours de la seconde guerre mondiale a tê 


: .. 
menbe par les Etats ennemis contre l'Allemagne d'une maniere 


its 








DU 


identique, ne constitue p^s uno forme sutorisée 


O 

O 

pas 

Q 

o 

as 
I 


qaw +a AA A n py n4 sn" An +í — f A-nn< ^ nc 
duite de la guerre nois uno violation du droit dos gens 


cn vigueur, 


Te À ^ T T M 4 ZW v A+ "E à ' 
Dans ces conditions , il ne peut être reproche š 1 
^ e^ T lans n: PTR 3 no oc sur + = 
Allemagne d'avoir appliqué à une guerre sur terre, les 


v3, + 1 MS Fe nan T WÜ Ayr ate ^^ ne uno one ^ cn 
methodes cmployées par l'Angleterre dons une guerre sur 


ner. 


-41 suite et fin- 





TT 


295 


d 2. 


Cette situation conduit aux considérations suivantes $ 


La Convention de La Haye relative å la guerre sur terre 
ne s'appliquait, comme son nom Pislien, qu'à la guerre 
sur terre, Elle consacrait le principe de Y potio de 
la propriété privée, Dans la guerre sur nor, au contraire, 
la propriété privée est sans protection. La Convention de 
La Haye peut-elle, avec ces restrictions, s'appiiquer à une 
combinaison de guerre maritine et terrestre ? ; 

Serait-il équitable, qu'on vous saisit sur ner des 


marchandises, tandis que vous n'auriez pas le droit de tou- 


3.2 ` A 
cher sur terre aux mêmes marchandises appartenant à celui 


° . * " ` ^ ° 
qui vous les saisissait sur ner, D'après le droit interna- 
+ PN 


. . . ` ° - 
tional en vigucur subsiste, avant comme après, le principe 


que la propriété privée est inviolable on tenps de guerre, 


: 3 ` ° . ` 
Il no fait d'échec à ce principe que dans la nesure où la 


. , 


convention de la guerre sur torre de La Haye permet certaïnes 


° ` r ° 4 ` 
atteintes à la propriété privée =- je rappelle à cet egerd 


l'art, 25 s Art. 52, 55, parag, 2, ot quand den atteintes 
peuvent être déterninécs par la situation critique dans 
laquelle wk Etat se trouve, atteintes qui no sont alors jus- 
qu'aussi longtonps qu'elles apparaissent nécessaires 
conservation do l'Etat, Dans cet ordre d'idées, certai- 
nes actions sont autorisées pondant la gucrre qui, autrenent 


ne scraicnt pas on accord avec los lois de la guerre et sont 


4 


donc contraires au droit dos gons, 


pago 42 
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La situation économique de l'Allemagne devint dêsas- 
treuse du fait que les chefs militaires ennenis passèrent 
outre au droit maritime en temps de guerre en dde à 
cette époque, 

Si les puissences ennemies avaient rospoctb ce droit 
maritime, l'Allonagno aurait pu alors se ravitaiiler per 
l'intermnoódaire des noutres. Il ne s'en serait pas suivi 
pendant la guerre de situation économique critique, si le 


blocus de l'Allemagne n'avait pas 6t6 mené par des noyons 


contraires au droit des gens. 


Si los Puissances ennemies n'ont pas observe les con- 
itions du blocus en vigueur, peuvent-olles exiger de l'Alle- 
. . ` ~ : : ° 3 
magne qu'elle se limite aux rógles do réquisition de 3a 


Convention àe La Haye ? 


page 42 suite (fin) 
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Et cuelle est maintenant la situation? Les adversai- 
res de l'Allemagne dépassent actuellement de loin la 
convention de la HAYE, bien sutil n'existe pas jusnu! 

a présent de titre juridicue pourleurs mesures, sous for- 
me d'un traité de paix per exemple. 

issemnts des Puissances ennemies ont mis 1l' 
Allemagne en !tat de crise. Il y a état de crise selon le 
droit des gens et selon les rérles aémises, lorsou'il ex- 
iste pour l'Etat un danger immédiat ou futnr auquel on ne 
peut parer et cui menace gravement les intéréts vitaux, 


de même oue l'indépendance et l'existence ce 


rts vitaux d'un Etat sc 
se. trouve cn état de crise 
cont l'effet iuridicue est que l'Etat n'agit pas contrai- 
rement au droit lorscu'il viole le droit des gens pour pa- 


au danger menacant, 


agissements des Puissances enncmies avaient mis 
la situation économique de l'Allemagne fortement en dan- 
ger pendant la 2ème guerre mondiale. Le blocus total avait 
isolé complètement l'Allemagne des pays neutres: de cette 
façon, un ravitaillement suffisant en maticres premieres 
aires pour la conduite de la guerre et en vivres né- 
pour la population civile, n'était plus possible, 
la 
population civile ennemie des territoires occupés, C'est 


13 
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pourcuoi l'Allemosne pour sauver sa propre économie qui au- 


trement se serait effonôrée, fut igée d'utiliser pour 


. ^ . — 
ses propres besoins les rêserves de m res premieres, 


tous objets nécessaires pour continuer la 


trouvaient dans les territoire 


-45 suite l et fin- 
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tenant compte des intérets de la populstion des territoires 
occupés, Ont été observés en cela les principes établis par 
le préambule de l'accord du 18 octobre 1907 concernant les 
lois et coutumes de la guerre sur terre, principes nés ces 
coutumes des peuples oivilisés, des lois de l'humanité et 
des exigences de la conscience publioue. S'il avait fallu 
renoncer a utiliser les ressources des pays occupés, il au- 
rait fallu renoncer aussi g8 l'indénendance et à l'existence 
de l'Etat et se rendre sans conditions. La crise oui oblige 
une nation a se rendre en temps de guerre, est la crise la 
plus grande et la olus profonde qui puisse 


la vie d'un Etat. 


Il est vrai que l'état dc crise ne peut couvrir quo les 
agissements nécessaires pour parer au danger intvitable par 
ailleurs. Les limites sont naturellement élastioues et dans 
certains cas, il peut être difficile de constater s'il y a 
vraiment état de crise. Il faudra ou'à ce sujet, le tribunal 
tienne compte, au profit des accusés, des circonstances spé- 
ciales et de la situation pas toujours tres claire du temps 
de guerro. Il n'est pas prouvé cue l'accusé n'a pas observé 
les limites intentionnellement ou par néglizgenoe, 

Il appartient au Tribunal de décider si l'accusé peut 
être rendu personncllemnt responsable d'un sbus commis par 
lui, avec intention ou per négligcnee, uniquement parce f 


v E 


qu 
il agissait sur l'orórc du Fuchrer, ou si dans ces cas il n! 
existe qu'une responsebilité de l'Etat. Nous sommes d'avis 
cu'il ne s'agit ici ouo à'un délit du point de vue du droit 

des gens, qui ne justifie pas une responsabilité personnelle. 


-44- 
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æl, ie 


a. oL Yu Lon est particuliere pour le theatre oriental d'ope- 


rations, car il n'y Lit pas G'econonie privee en Russie, 


d 


aais seulement une econonie d'Ztat strictencent reglee par 


t L 1 de T 1 " E p H L. L Š ^ š - ` ` p 
l autorite ocatrclc,. Ici, la situation jrricique 
etait telle que la propriete de 1! 


considcree coivic butin Gc zucrre, D'ailleurs, on avait nis 


Le) 
sur picd unc rc,lcicntation S,coi 


qui à ete couchcc par ecrit dang 


gicr vert", Les prescriptions continues ans le "dossier ve: 


v 


nc visaicni pas ooniuc il (b affirnc por lc uinistcrc publio 


'oncentissccunt ác la zopulction, 
v&icnt au contraire cour objet le mobilisation ccononique 
3. W —— Š à 0 A eT RE T€ 484-471 4 em 
dc L'econonic, lc rcecnscucnt ct l'utilisa 


E my à ded mel Dee on ed nn NOE ANNE: SC A LED u ati noie A= a 
tion rationncellc decs rcScrvcs i ICS ioyons dc migporis dans 


zr 
Ooccupcr ^ l c Jurre ou il falas 


particvlicrceuncaut prevoir dg d Tronc cn- 


zanna À PNR TEE Meme IM AN UMS TG SE TOT SS en erret 
YcrcGurc de lè peru acs LUSSCSs LC dosgicr nc conticnt aucun 


ordro. ou aucune remarque in osant a certains groupcs 


pulations plus dc charzes qu'il 1 etait ncccssairc 
conditions de la guerre. Cette prescription, pour loqucllc 
l'eccusc Gocring a accepte là ylcinc roSponsabilitc, nc 
ne licu à aucun rcprochc, 

tout cela, il nc faut pas oublicr unc caosc t 


Il s'est agi d'unc gjucrrc dont la gravite, l'convorgurc, 


la durcc ci la totalitc n'a pas etc mena dc tres loin inais 


- a "Pur 
.gincG, ou nc pouvait pas ctre ag pa jS Orcatcurs 


du Reglencnt de la Guerre Te stre de l. Haye . ( Haagcr 
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L.,0,). Ce fut une guerre ou on lutta pour l'existence ou 


l'ancantissenent de peuples, Ce fut unc 4uerre ou toutes les 


valeurs furent ohangecs, 


page 45 suite Lle 
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lorsqu'il se Tercera 


lutte a nort, il 


Du point de vue de l at de necessite, 


oe MT. : ACUTUM ERO d mort | 
tifier aussi la depo | des ouvricrs ucs 


occupe 


tenoin, a explique d'une 


Ty 4^] di Rm m a L do cm ^c ^U. £ du 
raisons LL Juzca CELLE iesure neces 


à Le 1 i : i VF 
lar ailicurs; Gron ur d L accuse 


€ ] 


Dr. Servatius (e CE 8 plus 
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PILLAGES D'OEUVRES D'ART 


En ce cui concerne le pillage úe trésors d'art, l'accu- 
H ` "- 
donné un compte-rendu explicite des faits; je me réfère 
celui-ci pour justifier l'attitude de l'accusé. J'ajoute la 


remarque suivante : 


Le Reichsmaréchzl GOERING ne s'est jamais occupé directe- 


ment de la mise en sécurité des trésors d'art cn Pologne. 


Il no préleva rien de ces trésors d'art pour sa propre 
collection. Dans oe cas l'eccusé nc saurai 
manière, etre inculpé. 
En France, les objets d'art de propriété juive furent 
aisis momentanément sur ordre du Fuehrer, au profit du Reich. 


s'agissait de biens sans propriétaires, ceux-ci ayant wmit- 


mais non pes pour 
lui personnellement, mais pour le galerie qu'il óevzit créer, 
VT $ "M i . . . m A 
GOERING avait á'zilleurs l'intention đe remettre T cette rm 


galerie les objets d'art déja en sa possession. 


Il voulait accuérir ces objets à un prix cue devaient fi- 


: s ^ à 
xer des experts français; le montant devait etre livré aux 
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Il s'ssit å'un 
confiscations et expropriations 


en !llemarne en anticipation sur le traité de paix ultérieur. 


` . 
Il reste a g-voir si le Reich 


pétent pour saisir et acquèrir la 


^c; trouver une solution a cet- 
te question, parce que COERING était de bonne foi 
l'acquisition, puisou'il fit expressèment remarque 
sa déposition, ru'il croyait être autorisé a acouèrir ces 


objets, puiscue ceux-ci avaient été confisc às par éécret 


Fuchrer, 


í j £ 
Il ne saursit donc pes être question de pillage, vu la 


situation telle cu'elle se. présente, 


achats d'objets faits au cours de tran- 
normales sont hors ĉe cuestion, puisque 
objets ont ¿té volontairement offerts et oue les 
vendeurs n'ont té oue trop heureux de : cèder, puisou'ils 


en recevaient un bon prix. 


ime pour les objets l'accusé a acouis 
par le voie d'un échenge volontaire, r lcs Ceux parties con- 


troctantes joui:scient d'une égalité de 





(ARDA MINIT 


1295 - 0091 


familles des victimes françaises de la guerre. 
v 


La situation juridicue était donc la suivante : 


au profit du Reich, par dè- 
cret du Fuehrer. Par la confiscetic os anciens proprié- 
es prdeient leur droit de nroprié o^ croit étant 
zu Reich. GOERING acquit du Reich, en tent cue nouveau 


propriétaire des objets, ceu: qui lui avaient été laissés. 


cit en feit une acti anticipant sur le 


-47 suite l et fin- 
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Je veux parler neiatenant de l'accusation d'avoir exécuté, 


cinquante officiers 


L'acte d'accusation (p.33) de la traduction 


ce qui suit t 
dc la RAF, évacts en mars 1944 du Stalaz-.;ir 
té assassinés aprés avoir été repris. Il 
3 t . ° ` f de : ^"! 1 
du fait suivant, d'aprés les explications ultérieu- 


4! AC e 
Ll accusevion 4 


Dans le nuit du 24 au 25 mars, 76 officiers de la RAR 
se sont évadés du can» de prisonniers du Stalig.ir III 
a Sagan, 20 de ce: oficiers oat Eté fusillés par le 5er 
s pres leur capture, 
fc iss suivont sont à exauiner ; Qui ordonna cette 
éxécution ? Le Rcichsnarecal Goering participa-t-il dq! 
une manie: - quelconque a cet évenement ? rervicipa-i-il 
lorsque l'ordre d'éxécution de ces 50 aviateurs 
Approuvae-t-il cette mesure, bien qu'elle 
constituat une flagrante violation de l'article 50 de la 
` 


Convcatioa de Geneve concernant le traitenent des orison- 


ij 


L' accusation pretend que l'accusé Goering a participé a 
orüre, lle se réfera entr autres aux apports, faits 


captivité an; € par le Lajor-Général 





C. joa4l4lezr Qoi Gl Wic Le 


devant ce Tribunal, Geranaé 


relevé des témoisnages, fait 


vant cette Cour, oni prouve 


antericures de 


la miner -ie 
s'agissait 


. Le relevé des ténoign 


d'un can de 


IIIIIIIIII 


b'ictes 
par la défense, ainsi quc le 
avec le plus grand soin de=- 


entreteunps que les déclarations 


jieclen étaient inexactes et 
a La discussion 
l'orûre á'éxécu- 


3 #. š 4 
16 SALU 


ages cuv ésultat suivant ; 
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Lors de la discussion de le situation, le 25 mars 1944, Him- 
mler anaionca av fuehrer la fui officiers. ritler 


a ce sujet de grave rep cg au Generalfeldmarschel 


de la secu- 


' 
l organisaticn d un soule ; Hitler ordonne 


ZUR raid de. i, Fl 
Himmler les 


a uc u 


hiver 


ádimnler. N: 
sun 


4 


pour 
is un camp de 
€ Aacichsuorsoenoll Goering 
discussion - ainsi que »eitel et Jodl 
deux comme tenoins. ne peut donc 2bsolument pas 
encralfeldmarschall acitel ait 
que le ucichsmareschall 
Goering lui ovait focii. s QE . discussion sur 1: situa— 
tion des reproches pour l'evasion ĉes prisonniers, 
j ' 


t 
jc General Kol.er a declare comme temoin que 


^nm `e Y 411 ayoni nas sil ne Alu +a ri de i ay 
ral aorte evoit assure lors & un cntretien 


sage 49, 
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ou debut u'avril 1944, que la Lufiwaffe - 


" c 
ib © 


le 2cichsnarschall et lui-neze, Korten, 


a cet 
un outre oler certifie 


&uu de cette éxécution, 
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Ces déclerations sont tout à fait confornes à celles 
du maréchal Goering, qui, à l'époque de l'ex^nen de la 
situation chez Hitler, se trouvrit en congé. Le fait de 
l^ fuite lui ^ seulement été rapoorté ^u téléphone p^r 
son nide de camp., C'est seulement après son retour du con- 
gé de Paques en 1944 qu'il apprit per son chef d'Etrt-rjor 
Korten le fait que des exécutions de prisonniers evrient 
eu lieu. Cette dernière nouvelle f^cho fortencnt le Reichs- 
nerschal Goering, enr il condnrmnrit le feit en lui-même 
et crrignitt, en plus, des représ^illos pour ses propres 
^yinteurs. 

Sur den^nda, Himmler explique alors l'exécution ^u 
Reichsmrechnl Goering avec la r^ison qu'un ordre en ce 
sens lui ^vait été donné p^r Hitler. Cot entretien oxpli- 
que comment l'exécution &vnit été possible et comment le 
fait pouv^it rester o^ché à la Wehrmacht. Hitler donne, on 
l'absence de Keitel et do Jodl, l'ordre d'exécution à 
Himmler qui, à l'insu de 1a Wehrrrcht, tronsrit l'ordre a 
Burenu Central pour ls Sûreté du Reich, ct d'après la dé- 
position de Kaltenbrunner - directement à Muller ou à Nebe. 

Non seulcrnent lo Rcichsmrrechnl Goering fit do gr^vos 
reproches à Himmler pour cos faits - porco qu'il rvrit exé- 
cuté l'ordre sans lo prévenir =- mais encore il élovo, lors 
d'un entretien ultérieur avec Hitler - unc violente protes- 
tation contre cette mesuro. IL y out, à ce sujot, uno vio- 
lente discussion eontre Goering ot Hitlor. 

Conno Goering condrrmnit cos frits do l^ manière 16 


plus forte, il demenan pou de tonps "près l^ prisc on chergc 
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des camps de prisonniers par le Haut Connendement de 1e 
Wehrrocht. Sur demande, le Generalfelànerschz^ll Keitel & 
certifié cone ténoin, qu'il avait regu quelques scroines 
ce foit, une lettre du Quortier-Meitre Général de 12 
Luftwaffe, dens laquelle 15, Luftwaffe denrndnit la prise 


en charge de ees cenps 
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par le Haut Commandement de la Wehrmacht. 


Ce résultat du relevé des témoignages, dans lequel est 
rectifib — comme il déjà bte précisb - la première déclara 
tion, divergente en bien des points, des témoins Westhoff et 
Vielen, ainsi que la dêclarat' on antèrieure du 10 novembre 
1945 de Keitel, justifie l'affirmation que le Reichsmarèchal 
Goering ne participa d'aucune manière à cette affaire, qu'il 
condamna, aprés en avoir eu GERNE) dan) de la manière la 
plus bouts; et qu'il ne peut donc être inculpé AM cet 
orüre extrêmement regrettable et condamnable, qu'il avait 


été incapable d'empêcher, 


Justice de Lynch 


L'accusation s'est ensuite occupé de la justice de Lynch, qui 
avait té exercte en 1944, en certains cas, par la population 
allemande sur des aviateurs ennemis abattus. Les accusès, en 
particulier le Reichsmarechal Goering, sont tenus responsa- 
bles de ces incidents, Le reproche d'après lequel l'accuse 
Goering ou la Wehrmacht auraient participé d'une manière 
quelconque à ces faits ou auraient suscité des ordres ou des 


prescriptions dans ce sens, ou auraient seulement approuvé 


une telle manière d'agir, apparaît comme entièrement insoute- 


nable, 
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à ajouter à la Page 51 
Justice Sommaire apres le ler alinéa 
Four justifier les réproches qu'elle a fait au Maré :Chal du Reich 
GOERING, l'accusation se réfère en premier lieu à un proceés-ver- 
bal du 19 mai 1944 (L. 166) relatif à ce qu'on a appelé "l'entre 
tien des chasseurs" qui a eu lieu les 15 et 16 mai 1944 sous la 
direction de l'inculpé, 

Sous le chiffre 20 de ce manuscrit on a noté une déclaration, 
faite par l'inculpé et disant qu'il proposait au Fuehrer que les 
aviateurs terroristes ennemis fussent immédiatement fusillés sur 
place, L'inculpé conteste de la façon la plus énergique avoir 
fait une déclaration en cs Sens et il indique à juste titre les 


circonstances suivantes, qui S'opposent a uns telle déclaration. 


La réunion sn question dura deux jours., De nombreuses quss=- 
tions techniques ət a! organisation y furent discutées, La ques- 
tion prévue sous ls chiffres 20 n'avait pas le moindre rapport 
avec l'objet des discussions et elle se trouvait donc 
du cadre du but de eS pourparlers. L'observation se trouva au 
milieu de sujets qui traitent des questions nettement différentes 
et elle devient incompréhensible par rapport à elles, 

Connaissant l'opinion du fuehr: (T, GOERING aurait au Surplus pu, 
s'il l'avait approuvé at voulu, donne Sans autre lul-4$5ue un 
tel ordre. 

886 décisif, c'est que la déclaration ən question se 
trouve en opposition très nette avec l'attitude générale de l'in. 
culpé. Il était toujours de l'avis que l'avisteur énnemi abattu 
était son camarade ct qu'il devait être traité sn camarade, fait 
que j'ai également souliz gné d'autre part, Il s'əst défendu égale. 
ment en toute franchises contra la conception de HITLER en ce qui 
concerne la qusstion du traitement des aviateurs terroristes et il 
ne s'est pas caché vis-à-vis de HITLER de Sa Conception nettement 


différente ST s 
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Etant donné l'attitude constante et là conduite conséquente 
de l'inculpé, il est entièrement exclu qu'il ait subitement re. 
comrandé a HITLER de donner l'ordre, mentionné ci-dessus, à l'en 
contre des aviateurs terroristes . un ordre qu'il a combattu de 
touts son énergie et dont il a essayé par tous les moyens d'évi- 
ter l'exécution, dès i e naissance, Il a d'ailleurs 
réussi cffectivement à & éviter l'exécution. 

Si l'on a effsctiverent parlé des aviateurs terroristes à 


la réunions en question, c'est uniquement le Fuehrer qui a pu 


Au sujet de ce proces-vsrbal il convient, toutefois de faire 
les observations de principe suivantes ; 
Il s'agit de notes résum$es, émanant d'un jeuns officier, 


portant sur des pourparlers, d'ane durée do deux Jours, au cours 
desquels on a beaucoup parlé et discuté à tort et a travers. 
L'expérience, qui a été faitc, dans bien d'autros cas, 


que de telles notes sont Souvent peu dignas da foi, étant rédi- 


8és parfois, də manière a donner un sons tout a feit opposé à la 


véritó. Leurs rédacteurs, notamment lorsque plusieurs partenaires 


SOnt en présence et que ces derniers discutent à tort at a tra- 


suvent pas suivre la marche des discussior<, st ne don- 
cS fait qu'un compte-rendu inexact, en coriondant même 

quelquefois les personnes, De tels faits expliquent beaucoup d'ef 
reurs matérielles., de même que l'insuffisance et le manqus d'exac 
titude de tels procès-verbaux, 

Le procès.verbal n'a jamais été présenté à t inculpés TL n'a 
Par conséquent pas eu la possibilité de l'examiner quant à son con 
tenu, ni d'en rectifier les erreurs s'y trouvant, 
De telles notes, qui ont vu le jour dans les conditions qui viene 
nent d'être indiquées et qui ne fur 


aux fins de révision - 51/2 . 
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et d'accord, sont sans valeur pour servir de preuve. Elles ne 
peuvent pas servir isolément corms moyen de preuve suffisant pour 
charger, ni surtout pour convaincre un inculpé., Elles ne peuvent 
par conséquent, être utilisées e élaveur des intéressés que 
dans le cas où les faits contestés sont confirmés par d'autres 
moyens de preuve, en dehors de ce proobseverbal. En l'éspèce il 
pas prouvé que GOZRTNG ai! effectivement tenu le propos rap- 
té sous le chiffre 20 
près de HITLER. 
La note du 21 mai (731 P.S.) 
firmation. La mention "LS Général 


l'exposé du Maréchel du Reich" pas la significstic 


'exposs de facon 
fait à HITLER une conférence sur la 
ignifie uniquement que,Korten & fait un 
au Maréchal du Reich et que Korten a informs oo 
dre du PFushrer, 
Le reste de l'enquête a indubitablement Lemontré que GOERING 
s'opposait à un traitement particulier des aviateurs ennemis abate 


tu et à l'ordre de HITLER. 
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Le témoin Colonel Bernd von BRAUCHITSCH a fait re 


marquer, 


c 


lors de son interrozatoire du 12 mars 1946 (page 5680 du 


procès 


verbal allemand), que les pertes de la population civile augmene 


terent brusquement au printemps 1944, à la suite d'attaques avec 


armes de bord de la part d'aviateurs ennemis. 


Ces attaques d'aviateurs ennemis furent dirizéss, à l'inté. 


rieur du territoire national, contre des civils travaillant dans 


les champs, contre dss voies SSscondaires sans aucune utilité mi- 


litaire, ainsi que contre 
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Il y avait là une violation flagrante des dispositions de 
L^ Heye relatives à l^ guerre sur terre, qui interdisent 
toute action nilit^ire contre 1^ popul^tion pacifique et 
toute attaque ou bonbardement de villes, vill^ges, h^bi- 
tations ou b^tinents non défendus. 

Cette nction évidemment contr^ire ^u droit interne- 
tional ^ incité Hitler =- selon le téroin von Brauchitsch = 
à prévoir, outre dos dispositions d'ordre défensif, des 
nosurcs dirigées contre ces avis teurs nêne. 

Aut^nt que sache le témoin, Hitler ^ préconisé à cotto oc- 
casion lcs nosurcs los plus rigoureuses; on devrit loissor 


libre cours ^u lynchnge. 


Cette attitude d'Hitler à l'égrrd dos violations du 


droit des gens  COz-isc p^ cs ^vi^tlours cnnciis ne trou- 
va cependant pas l'approbation de 1^ Wehrn^cht, notonnent 
colle du Reichsmarschall Gocring et de son chef d'etat-ni;or 
lc général Korten, Ces dorniors condennsiont certes do la 
façon le plus rigoureuse les attaques rériennes ennemies 
dirigées exclusivcnent contre ln population civilo sens 
défénse. Ils étaicnt toutefois opvosés à co que los ayia- 
teurs &b&sttus fussent livrés sens protection '  lynehngo 
de la population indignéo et ne voyaient pos dons ces ne- 
sures un moyen approprié de conbrttre cotto ^ction con- 
traire au droit intorn^tion^l. 

C'est dans lo nÓmo sons que s'ost prononcé corno té- 
moin lo génér^l Koller. Co téroin ^ cppris ^u début do Juin 
1944, por le gónór^l korton, quo Hitlor n^vnit l'intention 
de donner l'ordre quo les ^grosscurs ^órions fussont livrés 


à 15 furour popul^iro. 
-52- 
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Au cours d'entretiens répétés, le témoin Kollep et le 


^ 


général Korten sont tombés d'accord sur l& conclusion que 


la façon de voir du Fuehrer devait être repoussée, Ils ont 
bien considéré comme des actes cruels les attaques directes 
effectuées à base altitude par les eviateurs ennemis contre 
des civils isolés, des femmes et des onfants, des sti 
pements de civils, des classes et dos écoles maternelle 


en promenade, 
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availlont aux camps, ainsi 
trains de voy2;ceurs appartenant a 
mais pour tous dcux, l'ordre projete por 
un proecde a table ni unc 
qu'un 
etait contraire ux c: ptions militoircs, 
international, 


n^ . 
po urrali. GOUNG I 


cjudice tont aux trcs irovupcs cn 


Liz. Lin CS 


^no 4 A Td me o^ d d A 


- ë € aainea a8! 
navion2iss. SIL Li 3 l D Ë erevcssiouns Q lD 
nuire Su moral 


taciverenc lo wWchrmsacht 


la wWchrmasoht 


auchits ci 
` ^ ^ E 
c ucunrmoeoidu 
cher une échaspatoire, ct qu'il fut 
sir.ulcr devant 1' autorite supcricurc 
188 executcc8, 


Don xa a ba l bas 4 
Drauocnirbson I 


Gr aveo 


minclies, 


lyncure ge. 





III 


H1295 — 0106 


AONTTE 


dJ- 


traine 
train 


i 
venon 


iante "c 


ucl 


Iecucrüezi 





-0107 


sås 
La note marginale du document 785D (Exhibit GB 318) :"Pas de 
réponse du Commandant en Chef de la Luftwaf ffe" incite parti- 
culièrement à conclure que le Maréchal đu Reich entend ait fai- 
re trainer la chose en longueur. Le Maréchal du Reich Goering 
a en outre, ainsi qu'il ressort clairement de la lettre du 19 
Juin 1944 (D 779), manifesté l'opinion qu'il cons sidérait com- 
me absolument nécessaire en tout „s une procédure 
contre les aviateurs terroristes 
dans un document ultóricur du 26 
Reich approuve la définition nuniquée des aviateurs 

", cet accord 

sivement à le procédure de publicité envisagée 
nal de la lettre du Juin 1944, procédure pour laquelle a" 
approbation du Moréchal du Reich Goering 6tait demandée, Le 
fait que le Maréchal du Reich a con servé juscu'à la fin de la 
guerre le point de vue tradi tionnel des aviateurs, selon la- 


qu'ils sont abattus, doiven 


comme témoin - mais aussi souligné 
le facon suivante : "Abstraction faite d'expressions occasion- 
l'attitude du Maréchal du Reich 
: ^ YA ^ 
aleresque, conformément à 
dition d'aviate 
le et souvent 
e1 "b ác "^ Ne 
peut-etre un 
ovoauée pear les énormes difficultés de la défense aérienne 
= e ms Y š T o. S 97 k d RE, CS COR NL | 
t sous le pression du PFuehrer, furent rapidement oubliées”. 


Et le témoin me connait sucun cas, "dans lequel une mauvaise 
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humeur brusque de ce genre ait conduit le Maréchal du Reich 
à des mesures incorrectes ot contre les 
sants de l'aviation ennemie." 

de l'ensemble de la Luftwaffe a bté égale- 


^ 


ment toujours correcte et humaine, Combattre chevaleresque- 


ment étsit un point d'honneur 
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pour les aviateurs allemands. La Luftwaffe et l'accusé 
Goering s'en tinrent à cette conception, quoique les attaques 
de l'adversaire avec les armes de bord contre les $quipages 
allemands suspendus à leurs parachutes aient causb, ainsi 

que le signale oxpréndiuent Koller, une grande amertume 

dans les effectifs de l'aviation et que quelques têtes chau- 


des aient préconisé les mêmes mesures a' titre de représailles, 


^ 


Le meilleur témoignage do la cemaraderie exemplaire 
manifestbe par la Luftwaffe même à l'égard d'un ennemi qui 
ne respectait pas les règles du avoit de la guerre, ost four- 
ni clairement par la position du témoin Kollor sur l'activité 
du service de sauvetage maritime de la Luftwaffe qui portait 
secours aux Allemands ot aux adversaires sans distinction, ot 

laisse pas détourner, par les attaques contraires au 

droit international, do ses efforts ên vue do venir en aide 
À l'ami comme À l'ennemi on détresse, Il faut constater 


ceci à cet égard. 


La Wehrmacht ot l'eccust Goering ont rofust, à l'égard 
dos aviatours terroristes, le lynchagc ainsi que tout proctdë 
on d6saccord avec los dispositions lbgales ct n'ont donné 
aucun ordre aux troupes qui lui taient subordonntcs; la 
Luftwaffe ou l'armée doterre n'ont jamais non plus fusillt 
ou remis au service do stcurité des aviatceurs onnemis, 

Les camps de concentration de la Gestapo 


L'accusation reproche à l'eccust Gocring d'avoir, aussi- 


page 55 





DT 


tôt aprés le 30 janvier 1933, à la faveur de ses fonctions de 


Ministre prussien de l'intérieur et bientôt après de Premier 
ministre prussien, instauré en Prusse un rbgime de terreur 


pour réprimer toute opposition au programme nazi. 


Pour l'exécution de ses plans, il se serait servi de la 
- ` * 
police prussienne à laquelle il aurait ordonné des février 


, 


1933 


page 55 suite (fin) 





H1295 - 0111 I 


-56- 


et pour la proteetion du nouveau régime une intervention 
sans ménagements contre tous les adversaires politiques, 
sansconsidération des suites possibles. 

Il aurait, pour la sauvegarde du pouvoir, organisé 
la gestapo si redoutée et crée des camps de concentration 
dès le printemps 1922. 

Sur ces reproches, il feut diro ce qui suit: 


Cotto façon d'agir allait de soi et ne peut être mise 


à la charge de l'accusé, et il eût manqué gravement Aux de- 


voirs de sa chargo, s'il n'avait lutté de toutes sos forces 
pour la snuvegarde du nouve^u gouvernement et pris toute 
précrution imegineble pour rendre impossible à priori toute 
attaque contre lui. Pour atteindre ce but los institutions 
de police venrient on promière ligne. 

Il reste seulement à examiner si l'on peut reprocher à 
l'accusé les moyens dont il a jugé l'emploi nécessrire. Il 
fout répondre négrtivemont à cette question ct cela en r^i- 
son dos considérotions suivrntes: 

La Police cst dons tout tst l'instrumont du pouvoir 
politique intéricur; elle ^ dans chaque Itat 15 tâche do 
soutenir le gouvernement, de le protéger à tous égrrds et 
de mettre hors d'état de nuire - eu besoin par ls force 
des nrmes - ceux qui troublent lo prix et compromettent 
le droit. L'^ccusé avait chargé la police plocée sous sos 
ordres dos mêmes tâches ct l'ovnit, d^ns le discours men- 
tionné par l'rccusrtion, sommer d'agir énergiquement ot d' 


accomplir son dovoir consciencicusements 
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Il reste incompréhensible dans quelle mesure une telle 
sommation de fairs son devoir ne doit pas être permise. 
åu cours de son interrogatoire, l'accusé Goering a 
exposé en détail pour quelle reison et selon quelles di- 
rectives il avait jugé nécessaire d'entreprendre une 
réorganisation de la Police ct l'avait effectivement 


entreprise ... 


-56-suito 
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Ces directives ne peuvent ctre blomces en aucune manicrc, 


ll faut rappe 


du droit international 


faculte de regler son orgenisation politique 


boa lui semble. Or il s'agit cxcl 
)rganisation de 
121 universelle! recouinucs 
'Cagione, 


LC ur 


vM Gin bis Y 


jaavier 


.unistcs = U 
ion ctcit encore neces— 
du pouvoir pour as.urer le aouvel piat 
mcdoi.tecs surtout 
Pour fairc apparaitre sans cquivoquc 
police n'avait a s'occuper exciusivement 
L'Etat contre s cnnemis, clle 
le nom Gest 3 rolice Decre ve 
l'accuse Gocring eut la direction de 1 
lire en fair jusqu'en 1934 seulement, car la direct 
PU transferee a jimmler a partir de ce moment-la elec 


v^ 


tenue strictement au cadre des tach:5 jiadiquecs et 





Run 


44- ^c 
outre passe 


produit d'empictements 


in re 
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On ne peut le rendre responsable ni de quelconque 
feutes qui lui sont restées inconnues ni des erreurs de 
ses successeurs, 

Mais un témoin qui a lourdement chargé l'accusé est 
intervenu, et c'ost lo Dr, Gisovius° 

L'accusé refuse par principe de considérer ce témoin 

se déclaration. Tl veut simplemont faire remarquer que 
déclaration ost frusse on tous ses points ^oc5blonts. 

La force de lz déclorstion en tent que preuve dépend 
do l'eppréciestion de lA. crénnec qu'on peut préter à co 
témoin. 

Mon collègue, lo 2r. Nclto, ayant pris sur lui l'ox^5- 
mon #porofondi do cette question, je puis, pour éviter 


das rodites, me disponsor d'explicrtions supplémontsires, 
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La prise de pouvoir par le perti nazi se heurta na- 
turellement à la résistance, ot surtout los partis de g^u- 
che n'étaient pas satisfaits de la situation créegoar cette 
prise de pouvoir. Les adversaires n'étaient nullement fai- 
bles, ni sous le rapport du nombre, ni sous le rapport des 
moyens mis à leur disposition. Pour cette raison, les nou- 
veaux ‘maitres redouteient que de sérieux dangers ne me- 
nacent la stabilité de leurs pouvoir, dans la mesure où 
les partis qui leur étaient oposés étaient à même de con- 
tinuer à exercer librement leur activités ils devaient done 
se prémunir à temps contre ces dangers. 

Pour stabiliser leur propre pouvoir et étouffer 
dans l'oeuf tout germe de trouble, l'accusé Goering a jugé 
nécessaire - pour les motifs de la raison d'Etat - d'ap- 
préhender brusquement les chefs et fonctionnsires commu- 
nistes du parti et les groupements auxquels ils étaient 
affiliés. L'&ccusé a exposé lui-même, les motifs qui l'ont 
amené à agir ainsi. La mesure prise par lui pour écarter 
le danger ct assurer la sécurité de l'Etat était devenu, 
dans cette période troubléc, une nécessité. Puisqu'il s'a- 
gissait d'une mesure préventive, la condition de la déten- 
tion provisoire n'était pas l'existence ou la oréparation 
Visible d'une action répréhensible ot hostile à l'Etat. 

Il suffisait pour étre appréhendé - puisqu'il s'agissait j' 
justement d'un acte politique de légitime défense de l'Etat 
d'appartenir au groupe sus-désigné et d'y avoir exercé 
jusqu'alors une activité réelle. 
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Ces considérations conduisšrent, très peu de temps 
après la prise de pouvoir, à l'aménagement des camps de 
concentration dont le nombre se montait à ...... au mo- 
ment où l'accusé Goering avait la direction de la police. 


Dans ces camps devaient être ... 
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provisoirement des peisonnes dont on n'était pas 
sûres politiquement, les personnes dangereuses pour la sé- 
curité du nouvel Etat, ceci jusqu'à leur adaptation À la 
nouvelle situation politicue ou bien jusqu'à ce que la puis- 
sance de l'Etat soit suffisamment aïffermie pour qu'elles ne 


puissent plus représenter un danger pour ce nouvel Etat- 


Cet aménagement s'appuyait en droit sur l'ordonnance 
du président du Reich en date du 28 fevrier 1933 concernant 
t! 


la protection du peuple et de l'Etat. Cette ordonnance a- 


vait 6t6 promulguée par le président v. Hinderburg sur la 


base du 2ème point de l'art. 48 de la Constitution du Reich 
p 


afin de parer aux actes de violence communiste, dangereux 
l'Etat; sa promulgation est Conc irréprochable du point 
de vue de la constitution. Par cette ordonnance, certains 
droits fondamentaux de la constitution cessérent d'être en 
vigueur jusqu'à nouvel ordre et, entre autres, des réstrio- 


tions à la liberté individuelle furent déclarées recevables. 


L'édification et l'utilisation des camps de concentration 
était basée, dans l'état d'esprit actuel de l'accus$,sur 
la conviction révolutionnaire äu mouvement vainqueur selon 
o lui seul découvrait la vérité historique , lui seul 
onnifiait lc droit chemin, et tout ce qui s'opposait 
à lui était injuste. Il n'y avait pas à discuter de la con- 
ception politique juste sur la base d'arguments logiques, 
comme on lo fait dans un libéralisme d'une neutralité idéo- 
logiquo; i. agissait seulement d'instaurer, dans sa io- 
talité, un ordre international conçu dans la foi et considé- 
ré comme une verite historique nécessaire. 
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Celui donc qui n'était pas pris par le mouvement, et 
même s'y opposait en le fréinant, devait être éliminé 


c.mme ennemi de l'ordre véritable. Dans ces conditions 


il ne pouvait être puni selon la procédure habituelle pour 


contravention à telle ou telle prescription relative à 1' 


orûre mais, du point de vue du gouvernement national-socia- 
liste, il se plaçait en dehors de la communauté populaire 


, 


nouvellement fondée en dehors de toutes les bases sur les- 
quelles l'oráre juridique lui-même venait d'être édifié. 


Pour ces raisons, il 
, 
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T n A f. 
ll ne s'ag 


d'un acte d'épuration politique chargé d'intolérance id6o- 


. : ^ à ` Š à 
logique. C'est pourquoi l'on refusait à celui que de telles 


mesures atteignaient la contre-vérification des documents 
de police par le tribunal ou par la voie administrative. 
Celui qui se placait hors de la communauté populaire n'a- 
vait aucun droit a garanties juridiques qui asguraient 


l'ordre populaire au citoyen. Mais était seulement cito- 
yen celui qui se réclamait de cette communaute populaire . 
se basait, pour traiter les ennemis du peuple, sur les 


juridiques et les points de vue de la r2sison d' 


Précisément parco qu'il s'agissait d'une action d'uti- 

lité politique, l'accuse Goering pouvait, dans certains 
propre res} abilité qu'il n'était 
la détent:on, ou s'entremettre 
personnellement pour fcire liberer certains individus qui ne 
représentnient aucun danger pour la sûreté de l'Etat. Il 
ne s'ogit pas ici en effet d'enfreinére un principe juri- 
une grâce non plus que de reconnaitre 

unc injustico dont NEATE été victimes, en général, les 


autres interesses, mais d'agir du point de vue ce l'utilité 


qui pourrait conditionner éventuellement une autre décision, 


Ces principes dans le traitement d'élémentsincapables 
do se soumettre à un ordre politicue général, no sont pas 
le foitdü seul national-socialisme, ils dominent aussi com- 
plètement la politique des Etats victorieux à l'égard de la 
population allemande qui leur est soumise. Celui qui ne se 


A 


aE Q= 
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soumet pasà l'ordre démocratique nouveau en train de s'ins- 
taurcr en Allemagne, celui dont on se croit en droit d'at- 

r ` ; n 
tendre un refus systêmatigue à l'acception de la démocre- 
reison de son attachement antérieur au national- 


' ° " ` : £4 
socialisme, celui-là est incarcéré, 


Alors qu'au début de la guerre il y avait en Allemagne 


nazie, comme l'a prou document R 129 de l'Accusation, 
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21.000 hommes enformés dans los camps de concentration, 11 
a a l'heure actuelle dans la soulo zone amdrricaine, selon 
un rapport officiel des autorités d' occupation, plus de 
500.000 nazis et militeristes on camp ó'internement,. 

Les motifs do l'accusé GOSRING n'étaient nullement 
différents lorsqu'il organisait los camps de concentration 
en 1933 ot formulait les lois sur la Police Coeróáto d'Etat. 
Elles représentaient un moyen d'épurer et de fortifior 
la jeune communauté populaire dans le sens ou 11 l'entendait! 
Il ne poursuivait pas, de faisant, un anéantissement 
définitif do sos adversaires politiques, mais, aprés un 
certain temps de rééducation, il eut la magnanimité de 
s'entremettre pour leur élargissement, et libéra 5.000 
détenus environ a Noel, en 1933, et 2.000 en septmbre 1934 
Des inconvénients, des orr?urs$ taient inévitables; 11 les 
reeonnut dans son livre de 1934 ecrit pour les Anglais: 
"Epoction d'une nation", et il y porta énergiquement remede 
C'est ainsi qu'il voulut entendre personnellement le chof 
communiste THAELMANN lui exposer ses doléances au sujet 


des camps de concentration, et il prit les mesures nécessai 


à 
ros pour qu'elles cessent d'être motivées. 
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Il supprime ce. qu'on appelait les camps sauvages de Stettin 
et de Breslau, il punit le Gauleiter de Poméranie qui avait 
installé ce camp sans qu'il le sache et le v"^uille et fit 

juger par les tribunaux les coupables des sauvages camps de 


concentration à cause des abus commis, 


, 


Cette attitude de l'accusé Goering monire qu'il n'a 


à la destruction physique des internós. 


que le ministère public constate qu'il 
xée comme but les crimes contre l'humanité; cette conception 
ne tient pas compte de la réalité de la vie politique de 
ces années, Une telle conspiration n'existait pa 
l'intention de commettre des crimes contre 
principes de l'humanité et il n'en a pas commis.  Co- 
responsable de la politique du Gouvernement allemand, il se 
croyait obligé de protéger ce gouvernement contre des élb- 
ments dangereux et d'aider ainsi l'ordre vital du national 
socialisme à se maintenir. Loin de voir un crime dans ces 
mesures, il les considérait au contraire comme le moyen i- 
néviteble de renforcer l'ordre politique comme base de tout 


Güroit,. 


En 1956, la Direction de la police et en même temps 
des camps de concentration, passa de l'accusé au Heichsfue- 
hrer S8, Heinrich Himmler. Ce qu'il advint par la suite 


des camps de concentration, et surtout leur évolution pen- 


62 - 
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MINER Or MER 


El" 
Fee 


dant le guerre, en un lieu de souffrance et de destruction 


toujours plus épouvantable, le fait qu'ils ont conduit à 


la destruction de gens innombrables - soit avec intention, 


Qe 


soit h cause du chaos toujours croissant de la guerre, - 


pour devenir finalement au cours des journées qui précédè- 


> 


rent la défaite, une fosse commune par d'erreurs d'or- 


geanisation, on ne peut le reprocher à 


- 62 suite 1 fin - 
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Il savait sans doute qu'il existait encore des camps de 
concentration, rue le nombre des internés s'étsit accru par 
suite des tensions de la guerre et qu'il cororencit aussi 
Ces étr-n:ers puicscue la machine Ge guerre s'!t it étenaue 
toute l'Eurone, sis il ne connaissait pas les incidents af- 
freux cue ce proces a dévoilés. Il ne savait rien des exp$- 
riences impardonnsbles entreprises sur les internés en dépit 
de toute science véritable. La céposition ĉu témoin General- 
feldmeréchal MILCH a montré que la Luftwaffe ne s'intéressait 


pas à ces expériences et que l'eccusé lui-mème ne sut rien de 


précis sur ces évèhements. 


En tout cas, l'institution des camps de concentration 
. ` ` .` ` 
proprement dits, n'avrit rien a voir avec l'anéentisserent 


DG 


cerveau de KEY RICH et ce HIM LIR et gardè absolument se- 


cret, fut rêvėlė comme horreurs d'Auschwitz et de Mnidenek 


apres la défaite. 
J'en arrive ainsi 


NG a nettement fait conneitre son opinion 
sur le cuestion juive lorscu'il a déposé come témoins ile 
en outre exposé ens les détails, les raisons oui ont incité 
le porti nation2l-socieliste et, aprèb la prise de pouvoir, 

^— 
a 


l'Etat a adopté une attitude hostile ‘ré Ces Juifs. 
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On reproche e& l'accus d'avoir proclamé en 1935 les lois 


1 : AN 
de Nuremberg qui ^evaient servir a seuvecarder la pureté de 


la race, et d':voir en 1938 et 1939, promulgué en tant que 
délécué général pour le plen de Quatre ans, des ordonnances 


oui supprimaient l'ectivité des Juifs dans la vie conomique e 


On lui reproche par ailleurs, une série Ce lois qui si- 


gnifiaient un empietement unilatéral grave sur les ?roits 


Juifs. 
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Les motifs juridioues de ce reproche oui n'est pas foncé, 


sont inconnus, 


Car il s'azicsait ioi d'un probléme purement national, 
a savoir le règlement de la situation juridique des natio- 
naux allemands; l'Allemagne pouvait en tant cu'Etat souverain, 
régler librement ce probleme selon la conception internatio- 


nale du droit reconnue & l'époque. 


Meme si ces empietements étaient pénibles et si les 
droits civiques étaient extremement limités, ils ne consti- 


tuaient cependant pas un crime contre l'humanité, 


Des dispositions légales de ce genre oui limitent les 
droits d'une certzine roce ou d'un certain milieu de citoy- 
ens, ont été prises aussi par d'.utres Etats, sans cue l'on 
ait jermis trouvé ə redire a ces recures ou oue des Etats ê- 
trangers se soient cru obligés d'intervenir. Le Peichgmarė- 
chal GOTRING a toujours repoussé toute action illégale ou 
brutale contre les Juifs, Ceci est prouvé nettement par son 
attitude 8 l'êsaré de l'action contre les Juifs provocuée 
per GOEBBELS dong la nuit ĉu 9 eu 10 nover-re 1988, dont 11 
n'eut oonnaisssnoe ou'eprès accomplissement et ou'il condam- 
na très sévérenent,. Il fit des objections sérieuses A ce gu- 
jet a GOEBBELS ct š HITLER. Nous avons X ce sujet les indi- 
cations exactes âcs téónoins BODENSCEATZ ct XOITNZR. La dê- 


position du Dr, UIBPZT3EITEZR rortre combien COTRING désapprou- 
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veit cette action. Quelques semaines apres cet incident 1! 


accusé convoqua tous les Gauleiter à Berlin et critioua 


séverement dans une allocution, cette action brutale, in- 


conciliable avec ia &ignité de la netion, qui avait fait 
grand tort a la réputation dont jouissait l'Allema:;ne a 1! 


étranser. 


Le fait que l'accusé n'était pas un raciste fanatique 
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ressort de cette déclaration :"c'est a moi de décider cui 
est Juif”. Il a été suffisamment établi ou'il est venu en 
aide à de nombreux Juifs. 

Ce n'est cou'a la fin de lo guerre qu'il eut connaissance 
de la destruction biologique des Juifs. Il n'zurzit 
a822rouvé une telle mesure et s'y serait opposé de toutes ses 
forces. Il était, en effet, trop habile politicien pour ne 
pas voir les đanzers immenses et inutiles qu'une telle ac- 
tion destructrice, brutale et indigne, représentait forcé- 


ment pour le peuple allemand, 


Goering avait déja prouvé per son discours précité aux 
Cauleiter, cu'il ne voulait pas s'alièner ls monce entier 
et l'opinion publioue 8 cause du traitement infligé aux 


Juifs, 


C'est pourcuoi, il ne saurait etre cuestion que 
auorouvė uns telle entreorise ou ou'il y ait participé 
manière quelconcue,. Il cst consréñensible cue l'on ĉi- 
se à l'eccusé qu'en tant que second dans l'Etat, il aurait 


du etre au courant de ces mesures atroces. 


De plus, il n'est pas étonnant qu'on ne fasse pas en- 
tierement confiance a l'accusé lorsou'il déclare qu'il ne 


savait rien de oes 
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Malgré ces ‘outes, l'accusè persiste a dire qu'il n' 


avait pas connaissance de ces faits. 


Cette ignorance ĉe l'accusé, oue seul, celui cui con- 


nait bien le carscteère allemand, peut comprencre pleinement, 


s'explioue par ce fait qui seul peut donner le solution du 


probléme, que HIMMLER, comme l'a dit le Generaloberst JODL 
cours de sa dénosition, savait garder secretes ses actions 
facon magistrale, qu'il savait effacer toutes les traces 
ses atrocités et qu'il savait tromper le monde et meme 


n entourage immédiat et celui de HITLER, 
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Conclusion 


Si après cela nous considérons ls personnalité et 1e vie 


Goering les points suivents restent déterminants 


Pourvu dés son enfance d'une bonne instruction et d'une 


bonne éducation il recut son empreinte décisive comme jeune 


officier ot pilote de guerre pendant la première guerre mon- 


diale pendant laquelle il se comporte brillamment et obtint 
le distinction nilit^ire la plus haute, l'ordre "Pour le 
mérite", Il considére l'effondrement de l'effort de guerre 
allemand - tel qu'il voyait comme la suite d'une trahison 


à l'intóricur de l'Allemagne, 


Après le chute de l'Empire le pouplo voulait se donner 
uno nouvelle constitution sur une baso démocratique et es- 
pereit remonter ln pente par son application et sn porsbvo- 
Y ^ e Le yy f s "^ (n^ e NE par noi t6 a Pi aan A 
r.nce. LA coniiance dans la porspiecacitó des Puissances 


victorieuscs d'alors, et orticulièremont dens les 14 points 


de Wilson y jousiont un grand rôle, 


Quend plus tard le troitó de Versailles les désillusionna 
amèrement, la démocratie de Weimar tomba dans uno lourde 
crise dont elle ne devrit plus se remettre, Elle forma 2vec 

conomique nondiole un facteur capital dons los cir- 


4 A 
A 


constances qui permirent Hitler de prendre le pouvoir. 


"La lutte contre Versailles" lui facilite tout d'abord 
l'accession à ls dircction du »^rti. Goering , comme témoin, 
a décrit comment & sc première rencontre cyce Hitler il so 
trouva d'accord tac lui dans la conviction qu'il n'y avait 
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svotions sur 


cllomondo dovir "lors 


Goering, -^insi cu! 


uo l'Allenmogne deviondrcit uno 


inf-illiblo du boleh^vismo révolutionnrire inter- 


, * . 
^ Rss né iy m 
nc roussissait pzs 
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«bile 
ontre lui suffisamment e forces céfensives 
Cformiscant l^ confi^nce de l'Allem^gne en ello-nbne. 
soit qu'elles devoient se manifester puissam- 

los Luissances de Versnilles. À côté 

toit sens cóntoste de l'idée que l'Al- 

‘Occident sur lo base culturelle b- 

conomicue et russi politique. Il croyait que le danger 

bolchévique dirigé tout d'eborû contre l'Allemegne menace- 


NES PT EE LS AE MT 4. 
e egalement s nays occidentsux. C'est 


croysit pouvoir trouver peu à pau approbation 
e 1 i k 12 i 


c 


ti s'il engzge^it unc lutte ià6ologique contre 1! 


f.ondronoe offoctif ne 


nd^nt nior que bon nombre 
on 
cntroi- 


s2 gui 


Gooring oyrit fornonont 
les nasses 
dont l^ to f i nc so lciss^it rebuter por 
cucun obst cu'un tol homme, ayont cer- 
ngogue, pouvrit soul s'affirmer 


C'est pourquoi il se 
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1 nno t taimant cue 
G ing étrit un ollemona honnôte n'aimant 1 
ue Goering etit un ^11 
1 Mme n TC 
nsa pas à utiliser Hitler comme moyen 
1CNSE Nag € e FE x 
i I1. pri ur lui 
cscension. Au controire, il prit x 
NL LIL LR 


i l'horr nique devent 
rcconn-itre cn lui l'homme uniau 


dire lo "Führer!" et de se 


| loire test » "quoi AL 
lo secondeire. C'est pourq 
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do l'ordre "Pour le mérite", à prèter lo scrnont de ficè- 


lité À ce Hitler encore inconnu, un serment qui dov-it Stre 
valable pour toute la vie et qui le fut. 

Il est tragique qu'une lutte telle que lo menëront en 
commun Goering et Hitler oit pu être méconnue , qu'on 
it eru dès lo début devoir l'eccuser d'être une conspirs- 
tion pour l'recomplissénent de crimes. 


L 


but 5t-it à'cborà de libérer l'Allemagne des chei- 
nes du Trrité de Verssilles. Le Gouvernenent de Weimar 
plusieurs reprises d'obtenir 1' 

annuletion des conditions »'rticulièrenent lourdes de ce 


l'Allemegne n'avait pu faire valoir ses 


On n'avoncait pss 


Le droit dos 
les mains vainqueurs 
nt l'Allon-gne 


E 


reflexions poreissont dans lc situction d'elors 
fnit compréhensibles., In à^d ire une preuve pour 


ir^cy soutenue p^r l'accusation serzit une erreur 


; L'évolution après 1933 scmblsit donnc 
Hitler. Par ses méthodes il atteignit 

jou^nt, le multiple do ce que-librenent &ccoráó6-1o 
gouvernement de Weimar zurazit pu recevoir s'il trit reste 


au nouvoir 


juo l'étrenger conclut non seulenent des pactes 


roy à 
avec Hitler - comme la convention sur l^ flotte en 1955 
-69- 
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ie Munich on septembre 4938 mis cussi 2ssista 


Q á RE Ë: 
vux jourmé.: 


ire cue justema 


nonsion 


^ 
à lo compré 
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Cette impression et ce jugement étaient parfaitement justes 
jusqu'en automne 1958. Si Hitler s'en était tenu loyalement 
à l'secord de Munich, il aurzit probablement enlevé les ar- 
gaments des mains de la politique d'arrêt dirigée contre lui. 
aix surcit été maintenue, mais Hitler au- 
rait égalcment pu récolter en paix les fruits de sa politi- 
que intéricure et extérieure développée jusaue là et recon- 
nue por toutes les puissances. 
Au fond, on discute aujourd'hui pour savoir si l'on doit 
charger seul de l'évolution ultérieure et de ses 
tagstrophioues ou s'il y a quelqu'un qui puisse 


responsable avec lui. Tous les 2llemonds qui ont suivi Hit- 


, 
ler à un moment donné ou d'une facon quelconque sont accusés. 
C 


ginsi que disent les occussteurs, surtout 
priori" n'ettendeient rien de bon de lui et 
légitimité de son gouvernement, "il 
finirait ainsi Toute personne qui ^ 


ont donné et d'une minière quelcon- 


accusation qu'elle cons 


toute croyance 
huuaine. Il 
n'avait lui-même pes souhaité la fin 
souvent publiquement, qu'il ne 


reis qu'il vou- 


reconstruction pai- 
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D'un observatoire véritablement objectif on ne peut que 


ses buts quand il ne pou- 


à la possibilité de les atteindre par des moy- 


humains. Si on ne comprend pa >S moyens ceux- 


vite et fin 





TONI 


H1295 -01 


11 
à la violence sous queloue forme que ce 

soit, il n'aurait pas eu besoin de voursuivre son propre che- 
min et de rechercher une nouvelle solution. Il faut reconnai- 
tre qu'il a quelque | joué avec le pouvoir, tant que ce jeu 
n'a pas senere. Fa ut in ère, on ne peut 
mesurer cette dégénére 

tique a réellement provoquées 


ni voulu les consequences 


qu! il se 
grands. Mais quelle part d te veu et doit-on 
imouter également 

Pour celui qui n'a pas, dès le commencement, rejeté 
méthodes d'Hitler tet par conséquent sa personne comme i. 


! 


geles, il était très difficile de reconnaitre à quel moment 
la politique poursvivie par Hitler cessai 

dens ses applications, devenant par c séquent criminelle, 

Cette délimitation, du point de vue la conscience alle- 


^um 


mande, diffère d'ailleurs tres largement de celle qv 6ta- 
blissent d'autres pays ou même l'humanité. Ainsi, ces der- 
ple, au maintien 
constitution de Weimar et iroits fondamentaux qu! 
accordait sux Allemands. L'infrection à cette constitu- 
" : 


tion n'a dono incité aucun pays, jusqu'à la soconde guerre 


mondisle, à rvenir & às du gouvernement allemand. Par 


contre, ies se cont vus contraints, aprés la com- 


| 154 C n4 4^» los intérêts alle 
encenent des hostilités, à faire passer Les intérêts alle- 
après leur sympathie pour les ressortissants d'autres 
notamment des pays adverses. Chacun pensait 


sila 
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en empêchant des rigueurs inutiles dans son propre 
rayon, S'élever contre res émanant de l'autorité su- 
prême allemande, serait ap] LY seulement comme une action 
^ 


totalement insensée parce qu'improductive, mais 
Ë 1 È , 


presque jusqu'à l'amer dénouement - 


-[l- suite et fin 
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comme une infraction à le loi allemande, donc comme une fau- 
te punisssble, On ne peut donc faire de reproches pour 1' 
absence de résistance (aux ordres) que si l'on arrivait Š 
briger en devoir légal l'infraction à la légalité fomselie 
commise sans gord aux résultats pratiques immédicts, 
quoment pour le principe, c'est À dire l'attitude révolu 


tionnairoc. à 


Les conséquences d'une sembloble conception sont 
tourntes, qu'il est impossible de los envis®cer séricusement. 
Car jusqu'à présent, le droit international a repost 
tout sur le principe de la souverninetü illimitée 
Etat. Aucun état n'était disposé à soumettre des ques- 
tions vitcles au jugement d'autres états, soit que ceux-ci 
constituent une considêrzble majorité, soit qu'il s'agiss« 
d'un état güelconque érigé on tribunal indépendant. Et 
mainten-nt on voudrait que chaque citoyen d'un de ces ttats 
souverains ne soit pas seulement autorise, mais cit encore 
le devoir, envers los autres pays ot envers l'humanité, de 
g'£lever contre l'appareil legal de son propre pays perce 
que celui-ci cst contrciro aux droits dcs hommes ct de 1' 

en 
humanité? Une tolle supposition, si om considère l'effet 
rétroactif, porte son propre jugement. Elle 
autonomie de l'individu glus haut encore quc 
l'état. Ainsi lo force individuelle 
»ns seulement infiniment surestimée, mais cola abou- 


tirsit encore à ls rupture des dernières entraves de l'or- 


, 


. " à . ` 4 L , n 
dro troditionncl, c'est a dire à l'anarchie. C'est preci- 


sement d'une telle freon dc penser que Goering représentant 


2 


cT 
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De même que d'autres s'engageniont dons la 


guerre pour combattre lo guerre comme telle, lui s'os* 


fait révolutionneire pour remettre en honneur l1'i26el 
. " * " ^ 

de fidelité. C'est pourquoi il est demeuré aux côtés 
du Führer qu'il s'étzit choisi, longtemps rpres s'être 

"WA "T » Vc > e . e S = ` : P.P. 
aliene 12 confianes de dclui-ci, et même apres avoir etg 
condamné à mort por Hitler. Il est mrlgré tout reste 
fidèle, jusqu'à ce jour, en ne cessant de justifier Hit- 


ler à ses propres yeux. 
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Ceci veut paraitre incompréhensible à bien 
coup y verront plutôt une faibl 
l'homme tout entier apparait dans ste fidélit Georing 
décrit dans la presse comme le type d'un homme des 
derniers temps de la issance ette comparaison est 
culture élevée, sa conduite 
inspirée par des considérations rationnelles que par 
sentiments de son coeur ardent. Un tel homme se mani- 
nécesseirement de facon avant tout subjective 14. 
concoit le monde qui ontoure et les te s non seu- 
jjectivit$5 comae des grandeurs 
faut tenir compte L apprécie avant 
l'effet qu'ils produisent sur lui, approbation ou le re- 


fus qu'ils provoguént, si bien qu' 


ersonnelle qu'il 


comme cela ressort des explicetions données 
l'état-major général (Generaloberstab- 
srichter) Dr Lehmann, il s'est toujours efforcé de 
équitable et de tenir compte des objcctic 
mettait. Il s'est toujours tc 
doctrinaires Avec une objeotivi! 


ché la vérité propre à chaque cas. es décisions juridi- 


aussi bien que son attitude sociale, attestée par le 


Bodenschatz, montrent la haute science morale 
avait de ses responsabilités. 


gerd de tous les attentats à l'honneur féminin prouvent 


+ 


TS 





TT 


son caractère chevaleresque., Mais, pour cel&,il ne s'ins- 
d'un dogme quelconque, mais de 
qui compte pour lui n'est done pas ‘esprit: 
à ce contact qu'il acquiert 


leurs qui déterminent sa conduite, 


qu'il 
saient 


"Mc 


Goering lorso 
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celles qu'il avait vouées à Hitler. Il était reconnu comme 
la seconde puissance du pays et il m'a toujours fait enten- 
dre qu'il était le successeu at d'Hitler 

Puehror. Les hommes qui occupent un posto de second 

vent tendance h souligner leur propre importance. 


les entretiens 


- , ^ Te . 
a réóvolution:'nazi: 
toute 


cision venait d'Hitler, 


Ce jugement vaut aujourd'hui encore. 
devait lui étre fatale Un monde s'est écroulé devant lui. 
a reconnu plus d'unc passée Mais il n'a 
manifesté le 
en lui. Ainsi il 


portrait. 


À une époque qui - encorè menacée de chaos - cherche 
vitales solides, i > faudrait pas méconnaitre 


valeur positive d'unc semblablo 





